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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

L a Guinée entre dans une phase d’accélération économique portée par le secteur extractif, 

dans un contexte où la transformation structurelle de l’économie progresse lentement. La 

croissance est estimée à 6,9 % en 2025 et devrait dépasser 9 % en 2026 et 2027, soutenue par 

les productions et exportations liées au projet minier Simandou, dans un contexte de désinflation 

et de renforcement de la position extérieure. La croissance reste ainsi dominée par des facteurs 

conjoncturels liés au cycle minier, tandis que la transformation économique demeure lente et la 

productivité globale limitée. Cette configuration se traduit par une base de financement étroite 

et vulnérable aux chocs, limitant la capacité de l’État à financer durablement le Programme de 

développement Simandou 2040.

La capacité de la Guinée à mobiliser à grande échelle les ressources requises pour le financement 

de son développement repose sur un recentrage stratégique sur un nombre limité de leviers à 

fort impact. Le renforcement durable de la mobilisation des ressources domestiques, fondé sur 

l’élargissement de l’assiette fiscale et l’intégration des systèmes de gestion des finances publiques, 

constitue le socle de cette transformation. En complément, le développement d’un système financier 

plus profond, intégré et orienté vers la mobilisation de l’épargne et le financement à long terme, 

combiné à l’utilisation ciblée d’instruments de financement mixte, permettrait de mieux orienter les 

ressources financières et de stimuler l’investissement privé. La valorisation du capital naturel, ainsi 

que la mobilisation des financements climatiques et des ressources de la diaspora, offrent des 

opportunités de diversification des sources de financement et de consolidation de la résilience, à 

condition que ces ressources soient effectivement orientées vers des investissements productifs.

La consolidation de la gouvernance financière constitue un levier déterminant pour la transformation 

des ressources mobilisées en impact économique durable. Les défis actuels (fragmentation 

institutionnelle, coordination limitée, insuffisances en matière de contrôle, supervision et asymétries 

d’information) freinent l’allocation efficace du capital en faveur des investissements productifs. Dans 

un contexte mondial fragmenté, le développement d’infrastructures financières interopérables, le 

renforcement des systèmes d’information sur le crédit et l’amélioration des dispositifs de gestion 

des risques apparaissent essentiels pour accroître l’efficacité du système financier et soutenir 

durablement la transformation économique de la Guinée.
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

La Guinée est un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, avec une évolution potentielle 

vers la tranche supérieure, à la suite du rebasage des comptes nationaux réalisés en 2025. Situé 

en Afrique de l’Ouest, le pays est doté d’un capital naturel exceptionnel, notamment en ressources 

minières, hydriques et agricoles. Sa façade maritime et sa position géographique lui confèrent un 

potentiel stratégique d’intégration régionale et de transformation économique. Les résultats du 

quatrième Recensement général de la population et de l’habitation (RGPH-4) estiment la population 

à 17,5 millions d’habitants en 2025, ce qui souligne à la fois l’élargissement du marché intérieur et 

l’ampleur des besoins en infrastructures, services sociaux et emplois.

Ce Rapport pays contribue aux Perspectives économiques en Afrique 2026 qui a pour thème : 

« Mobiliser des ressources à grande échelle pour le financement du développement de l’Afrique 

dans un monde fragmenté ». Dans le cas de la Guinée, ce thème revêt une importance particulière 

au regard de l’ampleur des besoins de financement dans le cadre du Programme Simandou 

2040. Le Rapport pays 2026 sur la Guinée examine comment le pays peut mobiliser d’importants 

financements et les utiliser efficacement pour soutenir sa transformation structurelle, tout en 

préservant sa stabilité macroéconomique, dans un environnement mondial plus fragmenté. 

A cet effet, il se propose d’analyser plusieurs enjeux cruciaux : la forte dépendance de l’économie 

aux ressources extractives, la faible diversification du tissu productif, l’inclusivité encore limitée 

de la croissance, l’ampleur des besoins de financement liés aux investissements structurants, 

la mobilisation encore insuffisante des ressources domestiques, la faible profondeur du système 

financier et les contraintes institutionnelles qui limitent l’allocation efficace du capital.

Pour traiter ces enjeux, le Rapport adopte une approche combinant des analyses macroéconomiques, 

sectorielles et institutionnelles, fondées sur des données nationales et internationales ainsi que sur 

des consultations avec les principales parties prenantes. Le rapport est structuré en trois chapitres 

: Performance et perspectives économiques (chapitre 1) ; Mobiliser les capitaux à grande échelle 

pour une croissance accélérée et résiliente (chapitre 2) ; et Renforcer et consolider les systèmes et 

l’autonomie de la Guinée dans un monde fragmenté (chapitre 3).
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1

PERFORMANCE 
ET PERSPECTIVES 
ÉCONOMIQUES

1
Messages clés 

• La croissance économique s’est accélérée à 6,9% en 2025, après 5,4% en 2024, tirée par les 

secteurs agricole et extractif, mais reste largement dépendante de facteurs conjoncturels liés 

au cycle minier et aux chocs externes. Elle devrait atteindre 9,3% en 2026 et 9,8 % en 2027, 

grâce à la performance du secteur minier.

• Le renforcement significatif de la position extérieure, la baisse de l’inflation et la consolidation 

budgétaire traduisent une amélioration de la stabilité macroéconomique. La préservation de 

ces acquis nécessite toutefois une gestion prudente de la dette et une mobilisation accrue des 

ressources intérieures.

• La transformation structurelle de l’économie nécessite d’aller au-delà du modèle extractif, en 

augmentant la valeur ajoutée dans le secteur minier notamment, et en renforçant les liens entre 

le secteur minier et les autres secteurs de l’économie.

• L’amélioration de la mobilisation des ressources domestiques, associée à une coordination 

institutionnelle renforcée dans la mise en œuvre de Simandou 2040, sera déterminante pour 

financer le développement et renforcer la résilience face aux chocs externes.

1.1 Introduction 

La Guinée enregistre une amélioration notable 

de ses performances économiques en 2025, 

marquée par une accélération de la croissance, 

une désinflation et un renforcement significatif 

de sa position extérieure. Les perspectives 

favorables demeurent toutefois largement 

tributaires du secteur extractif, les gains récents 

restant fortement liés au cycle extractif et aux 

investissements associés ; tandis que les 

moteurs structurels de croissance progressent 

plus lentement. Dans le contexte de la mise 

en œuvre du Programme Simandou 2040 et 

dans un environnement international incertain 

et fragmenté, ce chapitre examine les moteurs 

de cette dynamique, analyse les évolutions de la 

politique monétaire, des finances publiques et de 

la position extérieure. Il évalue les perspectives 

et les risques, et met en évidence les options 

de politique économique nécessaires pour 

consolider les acquis, renforcer la résilience 

macroéconomique et soutenir une croissance 

plus inclusive et durable.

1.2  Performance de croissance 

À l’instar de nombreuses économies africaines, 

la Guinée a démontré une résilience croissante 

face aux chocs économiques, sanitaires et 

institutionnelles qui ont marqué les dernières 

décennies (Figure 1). La croissance guinéenne 

a enregistré plusieurs épisodes d’accélération, 

se maintenant au-dessus de la moyenne 

régionale, notamment à la faveur de l’expansion 

du secteur minier après 2015. Le principal 
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défi demeure la transformation de ces phases 

d’expansion en une trajectoire de croissance 

durable, inclusive et moins dépendante des 

cycles extractifs. L’économie guinéenne 

enregistre une accélération de la croissance du 

PIB réel à 6,9 % en 2025 contre 5,4 % en 2024 

(Tableau 1). Du côté de l’offre, cette hausse 

s’explique principalement par le dynamisme du 

secteur industriel (3,5 points de pourcentage), 

notamment des activités minières, ainsi que par 

les bonnes performances du secteur agricole 

(1,8 points). Les services ayant contribué à 

hauteur de 1,6 points de pourcentage. Du côté 

de la demande, la consommation finale des 

ménages contribue à hauteur de 3,1 points 

de pourcentage à la croissance, suivie par les 

exportations nettes (2,7 points), reflétant la 

dynamique des ventes de bauxite et d’or (qui 

représentent plus 90 % des exportations). 

L’investissement stimulé par les infrastructures 

minières, énergétiques et logistiques, contribue 

à hauteur de 0,7 point ; et la consommation 

publique à 0,4 point.

Figure 1: Croissance réelle du PIB par région, 1980-2025
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En 2025, l’environnement mondial était marqué 

par une évolution contrastée des prix des 

matières premières, combinant stabilisation 

globale et volatilité sectorielle. Pour un pays 

fortement dépendant des ressources naturelles 

tel que la Guinée, cette configuration a 

soutenu l’expansion via la demande extérieure. 

L’accélération observée repose principalement 

sur des facteurs conjoncturels principalement 

portés par de bons rendements agricoles 

et l’exploitation minière y compris le projet 

Simandou en exploitation depuis novembre 

2025. À l’inverse, les moteurs structurels - 

diversification productive, productivité agricole et 

développement du secteur privé, - progressent 

lentement. La pérennité des performances 

économiques dépendra donc de la capacité 

du pays à transformer les revenus tirés des 

ressources naturelles en investissements 

productifs, à renforcer les effets d’entraînement 

du secteur extractif sur le reste de l’économie, 

et à accélérer la transformation structurelle.  

1.3  Autres évolutions 
macroéconomiques et sociales 
récentes 

1.3.1 Politique monétaire, inflation, taux 
de change 

La politique monétaire de la Banque Centrale 

de la République de Guinée (BCRG) a été 

expansionniste en 2025. La BCRG a abaissé 

son taux directeur de 10,75 % à 9,75 % et le 

coefficient de réserves obligatoires de 12,75 % à 

11,75 %, en faveur du soutien à l’activité dans un 

contexte de désinflation et au crédit du secteur 

privé, tout en préservant la stabilité des prix. 

L’inflation a reculé de 5,1 % en 2024 à 3,1 % en 

2025, principalement grâce à la dissipation des 

chocs d’offre consécutifs à l’explosion du dépôt 

pétrolier de décembre 2023 et à la normalisation 

de l’approvisionnement énergétique. Cette 

baisse s’explique aussi par l’atténuation des 

pressions inflationnistes importées, dans un 
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contexte mondial marqué par une stabilisation 

relative des prix internationaux des produits 

alimentaires et énergétiques. La modération de la 

demande intérieure et la stabilité relative du taux 

de change ont contribué à contenir les effets de 

second tour. Le franc guinéen s’est déprécié de 

0,7% face au dollar EU et de 0,3% face à l’euro, 

soutenu par les recettes d’exportation minières. 

Toutefois, cette stabilité demeure tributaire 

des flux extractifs, exposant l’économie à des 

risques externes. L’assouplissement monétaire 

est intervenu ainsi dans un contexte d’arbitrage 

délicat entre soutien à la croissance, stabilité des 

prix et préservation des réserves. L’interaction 

avec la politique budgétaire reste déterminante, 

notamment en cas de pressions de financement 

susceptibles d’affecter la crédibilité monétaire.

1.3.2  Secteur financier 

Le système financier guinéen est dominé par 

le secteur bancaire, dont l’activité est en forte 

expansion (+73,7 % au T3 2025), portée par la 

croissance du crédit. Toutefois, l’intermédiation 

reste déséquilibrée, avec une orientation 

marquée vers le financement de l’État (+15,4 

%), au détriment du secteur privé (+14,8 %). 

Les banques demeurent fortement exposées 

aux titres publics, limitant la diversification des 

financements. Malgré une progression des 

activités des compagnies d’assurances et de 

la liquidité, le système reste peu profond et 

dépendant des capitaux extérieurs, notamment 

dans le secteur minier.

1.3.3  Politique budgétaire et dette 
publique 

La politique budgétaire en Guinée en 2025 s’est 

inscrite dans une dynamique de consolidation 

progressive, soutenue par une amélioration 

de la mobilisation des recettes et une 

meilleure maîtrise des dépenses. Les recettes 

publiques ont bénéficié d’un renforcement de 

l’administration fiscale, avec une contribution 

significative du secteur minier, confirmant la 

forte dépendance budgétaire des ressources 

extractives. L’effort combiné de rationalisation 

des dépenses courantes et de priorisation des 

investissements a contribué à une réduction du 

déficit budgétaire de 3,4 % du PIB en 2024 à 

3 % en 2025 (Figure 2). Toutefois, la qualité de 

la dépense demeure un enjeu clé, notamment 

pour préserver les investissements structurants 

et les dépenses sociales. La dette publique a 

augmenté de 28,8 % du PIB en 2024 à 33,8 

% en 2025 selon les données nationales, sous 

l’effet du financement des projets structurants. 
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Figure 2: Evolution du solde budgétaire et de la dette publique en Guinée

Source : Auteurs à partir des provenant des autorités nationales, du département des statistiques de la BAD ; 

(e) estimations ; (p) projections

Selon les données du FMI, la structure de 

l’endettement guinéen demeure relativement 

prudente comparativement à celle de plusieurs 

pays africains, la dette extérieure restant 

majoritairement composée de financements 

multilatéraux et bilatéraux concessionnels 

(Figure 3). En parallèle, la dette intérieure à 

travers l’émission de titres publics, est devenue 

la principale composante de l’encours public. 

Si cette évolution réduit l’exposition aux risques 

de change et aux fluctuations des marchés 

financiers internationaux, elle renforce la 

pression sur la liquidité bancaire et accentue 

l’exposition des banques à la dette souveraine.
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Figure 3: Dette brute et décomposition par type de créancier, 2000-2024 (pourcentage 
du PIB)

Figure 4: Répartition de l’échéance de la dette par instrument, 2015-2024

Source : Calculs du personnel basés sur les données de la base de données du Rapport Perspectives 

économiques mondiales du FMI et de la base de données des statistiques de la dette internationale. 

Remarque : La dette intérieure est calculée comme la différence entre la dette publique brute (FMI WEO) et 

la dette publique et garantie publiquement (PGP) extérieure. La dette PGP extérieure est définie comme la 

somme de la dette extérieure bilatérale, multilatérale et privée.

Source : Sy and Laws, 2026
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La prédominance croissante de la dette 

intérieure dans le portefeuille de dette publique 

mérite une attention particulière. L’expérience 

récente de plusieurs pays africains montre que 

le recours accru aux financements domestiques 

peut renforcer les risques de refinancement 

et accroître les coûts de financement, les 

instruments domestiques étant généralement 

caractérisés par des maturités plus courtes que 

les financements extérieurs (Figure 4). Dans 

le cas de la Guinée, cette évolution souligne 

l’importance d’une stratégie d’endettement 

visant à diversifier les sources de financement et 

à développer progressivement des instruments 

domestiques de plus longue maturité.

Le coût du service de la dette du pays demeure 

relativement contenu comparativement à 

plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest (Figure 

5). La part des recettes publiques consacrée au 

service de la dette extérieure reste faible (3,4% 

des recettes entre 2020 et 2023), traduisant 

une exposition encore limitée aux financements 

non concessionnels. Cette situation a contribué 

à préserver l’espace budgétaire nécessaire au 

financement des priorités de développement. 

Par ailleurs, les paiements d’intérêts demeurent 

inférieurs aux dépenses publiques de santé 

(Figure 6), contrairement à plusieurs pays 

africains où la charge de la dette exerce une 

pression croissante sur les dépenses sociales. 
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Toutefois, la montée progressive de la dette 

intérieure et des emprunts non concessionnels 

appelle à une gestion plus prudente afin d’éviter 

qu’une hausse future des coûts d’intérêt ne 

réduise les marges budgétaires disponibles pour 

les investissements et les dépenses sociales.

Figure 5: Service de la dette sur la dette extérieure en Afrique de l’Ouest, 2015–23

Figure 6: Paiements d’intérêts sur la dette publique et dépenses de santé, 2021–23

Source : Calculs du personnel utilisant les données de la Banque mondiale sur les statistiques de la dette 

internationale

Source : CNUCED, Base de données Un monde de dettes (2025)
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Au-delà des enjeux budgétaires immédiats, 

l’utilisation des ressources empruntées 

constitue également un déterminant important 

de la croissance de long terme. La relation 

négative observée en Afrique entre le ratio dette/

PIB et les indicateurs de productivité suggère 

qu’une accumulation de dette ne se traduit pas 

automatiquement par des gains de productivité 

ou de croissance (Figure 7). Cette relation 

s’explique notamment lorsque le service de la 

dette réduit les ressources disponibles pour 

financer les infrastructures, le capital humain et 

le renforcement institutionnel, tout en limitant 

l’investissement privé.
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Dans le cas de la Guinée, où le niveau 

d’endettement demeure modéré, l’enjeu 

consiste moins à contenir la dette qu’à améliorer 

la productivité des investissements financés 

par l’emprunt. La capacité à transformer les 

financements mobilisés, notamment dans le 

cadre des projets structurants, en gains durables 

de productivité constituera un déterminant 

majeur de la croissance à long terme. 

1.3.4  Position externe – Flux financiers 
externes 

La position extérieure de la Guinée s’est 

nettement renforcée, avec un solde du compte 

courant passant de -1,3 % du PIB en 2024 à 

+11,2 % en 2025, traduisant un rééquilibrage 

substantiel. Cette amélioration s’explique 

principalement par (i) la normalisation des 

paiements extérieurs, après une hausse 

ponctuelle en 2024 des sorties de revenus 

d’investissement, et (ii) la baisse des 

paiements de services liés aux projets miniers, 

la balance commerciale des biens restant 

globalement stable. Parallèlement, les réserves 

internationales brutes ont fortement augmenté 

pour atteindre 3,4 mois d’importations en 2025, 

contre 1,5 mois un an plus tôt, renforçant la 

capacité d’absorption des chocs et la stabilité 

du cadre macroéconomique. Cette évolution 

s’inscrit dans un contexte de consolidation 

budgétaire, avec un déficit réduit de 3,4 % 

à 3 % du PIB, soutenu par l’amélioration 

des recettes, notamment minières, bien que 

cette dépendance aux ressources extractives 

continue de constituer une vulnérabilité 

structurelle.

1.3.5  Evolutions sociales 

En Guinée, la progression du PIB réel par 

habitant est passée de 3 % en 2024 à 4,6 % en 

2025, excédant la performance sous-régionale, 

régionale, mondiale, et le seuil minimal de 3,5 % 

requis pour réduire la pauvreté et les inégalités 

et favoriser une croissance inclusive (Figure 8). 

Malgré cette accélération, le taux de pauvreté 

a peu varié, oscillant entre 31 % et 30 %. La 

croissance réelle du PIB par habitant en Guinée 

devrait croitre substantiellement à 7,1% en 2026 

et 7,6% en 2027, en raison des retombées 

positives attendues de la mise en œuvre 

des projets à gains rapides du Programme 

Simandou 2040, au-delà des programmes 

de soutien - transferts monétaires ciblés via 

le Registre social unifié (RSU), autonomisation 

économique et soutien aux revenus en milieu 

rural - déjà en place.

Figure 7: Relation entre la dette rapportée au PIB et la productivité en Afrique
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Source : La production par travailleur (prix constants) provient de l’ILOSTAT, tandis que le ratio dette/PIB est tiré de la base de 

données World Economic Outlook (WEO) du FMI. Les données sur la productivité totale des facteurs (PTF) viennent de la Penn World 

Table (PWT 11.0). 

Chaque nuage de points montre les moyennes spécifiques à chaque pays, calculées comme la moyenne simple de chaque variable 

sur la période 1990-2024. Les données concernant la Guinée (GIN) ne sont disponibles que pour la production par travailleur. 
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Figure 8: Croissance du PIB réel par habitant, 2021-2027
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Source : Statistiques de la Banque africaine de développement et Perspectives de l’économie mondiale 

du Fonds monétaire international, avril 2026 et estimations de la Division de la population des Nations unies. 

Note : e- estimé(e) ; p-projeté(e)

Source : Auteurs à partir des données provenant des autorités nationales, du département des statistiques de 

la BAD, ; estimations (e) et prédiction (p) basées sur les calculs des auteurs.

Note : *Résultats du dernier Recensement (RGPH-4, 2025)

Tableau 1: Principaux indicateurs macroéconomiques et sociaux
2021 2022 2023 2024 2025(e) 2026(p) 2027(p)

Taux de croissance 

du PIB
7,4 5,3 6,7 5,4 6,9 9,3 9,8

Taux de croissance du 

PIB réel par habitant
4,9 2,8 4,2 3,0 4,6 7,1 7,6

Inflation 12,6 10,5 4,8 5,1 3,1 4,2 3,6

Solde budgétaire (dons 

compris) (% PIB)
0,3 0,5 -2,9 -3,4 -3,0 -3,5 -3,7

Solde du Compte 

courant (% PIB)
19,8 11,4 11,1 -1,3 11,2 9,6 9,2

Population totale 

(millions d’habitants)
13,7 14,1 14,4 14,8 17,5* - -

Espérance de vie (ans) 59,4 60,4 60,7 60,9 - - -

1.4 Perspectives 
macroéconomiques et risques 

1.4.1 Perspectives macroéconomiques 

La croissance économique devrait s’accélérer 

autour de 9% en 2026 et 2027, creusant 

davantage l’écart de l’économie guinéenne 

avec la moyenne régionale et mondiale (Figure 

9). Elle serait portée par le secteur minier, 

principalement le projet Simandou, ainsi que par 

la consommation finale des ménages. L’inflation 

devrait atteindre 4,2 % en 2026 et chuter à 

nouveau à 3,4 % en 2027, sous l’effet combiné 

d’une politique monétaire prudente, d’une 

demande intérieure soutenue par l’intensification 

des investissements miniers et d’infrastructures, 

et des impacts d’une prolongation du conflit au 

Moyen Orient (Encadré 1). Le déficit budgétaire 

devrait se situer à -3,5 % du PIB en 2026 et -3,7 

% en 2027, reflétant des besoins importants de 

financement (i) des investissements structurants 

dans le cadre de Simandou 2040 et (ii) des 

transferts/subventions. Le solde du compte 

courant devrait demeurer excédentaire, à 9,6 % 

du PIB en 2026 et 9,2 % en 2027, soutenu par 

les exportations minières.
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Figure 9: Croissance réelle du PIB, 2021-27
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Source : Statistiques de la Banque africaine de développement et des Perspectives de l’économie mondiale, 

avril 2026

La Guinée présente une vulnérabilité élevée au choc lié au conflit au Moyen-Orient, en 

raison de sa dépendance totale aux importations de produits pétroliers, ainsi que de la forte 

concentration de ses partenaires commerciaux.  Le principal canal de transmission du choc est 

le renchérissement des cours mondiaux des produits pétroliers, qui se traduit par une hausse 

de la facture d’importation énergétique. Dans un contexte de prix domestiques administrés, 

la transmission directe à l’inflation reste partiellement contenue à court terme, mais le choc 

se répercute principalement sur les finances publiques et les équilibres extérieurs, à travers 

l’augmentation des subventions et les pressions sur les réserves de change. Des effets 

indirects peuvent également émerger via la hausse des coûts logistiques et les tensions sur 

les chaînes d’approvisionnement mondiales. Les impacts attendus incluent une détérioration 

du compte courant, une pression accrue sur les réserves de change et un alourdissement 

des contraintes budgétaires, avec des effets différenciés selon la durée et l’intensité du choc. 

L’action des autorités et des partenaires techniques et financiers, reste centrée sur la 

surveillance et l’évaluation des risques et options d’intervention. La stabilité observée reflète 

davantage le rôle des mécanismes de péréquation existants, notamment les subventions 

énergétiques, qu’une résilience structurelle face à un choc prolongé. À court terme, les 

actions devraient viser une réponse immédiate et ciblée au choc notamment :  (i) déployer 

des transferts monétaires ciblés via les dispositifs existants en faveur des ménages 

vulnérables et (ii) renforcer le suivi hebdomadaire des prix, des importations de carburant et 

des stocks afin d’anticiper toute tension d’approvisionnement. À moyen terme, les efforts 

devraient se concentrer sur l’appui aux réformes du secteur de l’énergie et de la gestion des 

finances publiques. À long terme, il s’agira de soutenir la diversification économique et le 

développement des capacités énergétiques domestiques pour limiter l’exposition aux chocs 

externes.

Encadré 1: Implications de la Guerre au Moyen Orient pour la Guinée.
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1.4.2  Risques 

Les risques à la baisse sont liés à une diminution 

des appuis des partenaires techniques et 

financiers dans un contexte de fragmentation 

financière et géopolitique mondiale, aux aléas 

dans la mise en œuvre du projet Simandou, 

susceptibles d’affecter la croissance, les 

recettes publiques et la position extérieure, 

ainsi qu’à d’éventuels retards dans la mise en 

œuvre des réformes et projets structurants 

dans le contexte de la consolidation en cours 

de la transition. Les risques à la hausse sont 

associés à une mobilisation plus importante 

des recettes intérieures et des financements 

de la diaspora, ainsi qu’à une mise en œuvre 

réussie de Simandou 2040. L’atténuation 

des risques nécessite l’optimisation des 

capacités de mobilisation de financement, et 

l’opérationnalisation effective des delivery units 

de Simandou 2040. 

1.5  Recommandations 
politiques  

Dans un contexte de dépendance persistante 

aux recettes minières et de volatilité accrue liée 

à la fragmentation financière mondiale, la Guinée 

pourrait adopter une stratégie de mobilisation 

des recettes à moyen terme (SRMT). Il lui 

faudrait également consolider les réformes en 

cours grâce à une meilleure intégration des 

mécanismes en place et à un renforcement 

de la coordination institutionnelle afin de 

préserver la continuité et le rythme de mise en 

œuvre des initiatives dans le contexte de la fin 

de la transition. En particulier, l’efficacité de la 

digitalisation fiscale gagnerait à être consolidée 

par une interopérabilité obligatoire entre les 

plateformes financières, afin d’améliorer le 

contrôle croisé, le recouvrement et la traçabilité 

des exonérations, qui nécessitent également 

un renforcement. Par ailleurs, la mise en place 

d’un mécanisme de stabilisation des recettes 

extractives, adossé au budget, permettrait de 

lisser les effets de volatilité des prix des matières 

premières, de protéger les dépenses sociales et 

d’investissement, et de limiter la pression sur le 

financement intérieur. Enfin, le développement 

d’instruments de gestion active de la trésorerie 

publique contribuerait à réduire le recours aux 

émissions domestiques à court terme et à 

atténuer les effets d’éviction sur le secteur privé.

L’accélération de la croissance repose 

également sur une augmentation de la valeur 

ajoutée générée notamment par le secteur 

minier et une meilleure articulation entre le 

secteur extractif et le reste de l’économie. Dans 

le cadre de Simandou 2040, l’enjeu prioritaire 

devrait être l’opérationnalisation effective 

des mécanismes de coordination, en tenant 

compte des contraintes de capacités et de la 

fragmentation institutionnelle. Cela impliquerait 

la mise en place d’un noyau resserré d’expertise 

interministérielle, doté d’un mandat clair, 

d’indicateurs de performance et d’un mécanisme 

d’arbitrage pour limiter les duplications. 

Dans l’immédiat, il serait donc nécessaire 

d’accélérer la maturation des projets prioritaires 

de Simandou 2040 et optimiser les capacités 

d’exécution des projets. En complément des 

infrastructures déjà engagées, notamment 

numériques (Data Center national, domaine.

gn), leur utilisation comme plateformes unifiées 

de services publics permettrait d’améliorer la 

productivité administrative. Enfin, pour réduire la 

dépendance aux flux miniers, il serait essentiel 

de développer un programme structuré de 

fournisseurs locaux, en lien avec les corridors 

miniers, ciblant les PME dans l’agriculture, la 

logistique et les services industriels, afin de 

consolider les effets d’entraînement du secteur 

extractif sur l’économie nationale.
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11

MOBILISER DES 

CAPITAUX À GRANDE 
ÉCHELLE POUR UNE 
CROISSANCE ACCÉLÉRÉE

ET RÉSILIENTE 

EN GUINÉE

2

Messages clés 

• La Guinée ambitionne de mobiliser environ 300 milliards de dollars EU sur les quinze prochaines 

années pour financer ses priorités de développement déclinées dans le Programme Simandou 

2040, dans un environnement international plus contraignant et sélectif.

• Cette ambition se heurte à des contraintes structurelles liées au niveau de mobilisation des 

ressources internes et externes, à la profondeur du système financier et à des capacités 

encore limitées de préparation, et d’absorption des financements.

• L’enjeu pour la Guinée est ainsi d’opérer une migration vers un modèle intégré de mobilisation 

du financement articulant de manière cohérente ressources publiques, capitaux privés, 

financements innovants, diaspora et capital naturel, afin d’accroître l’effet de levier et l’impact 

des investissements.

• Le succès de cette approche repose sur une action concertée entre l’État, le secteur privé 

et les partenaires techniques et financiers, combinant réformes, structuration de projets et 

instruments adaptés pour mobiliser durablement les capitaux.

2.1  Introduction 

Dans un environnement international marqué par 

la fragmentation géoéconomique et financière, 

la mobilisation de ressources plus abondantes 

constitue un impératif pour soutenir une croissance 

durable, inclusive et créatrice d’emplois. À l’échelle 

africaine, les besoins d’investissement liés à la 

transformation économique et durable dépassent 

largement les ressources actuellement mobilisées. 

Ce contexte renforce la nécessité d’explorer de 

nouvelles sources de financement et de mieux 

articuler ressources publiques, capitaux privés, 

financements innovants, diaspora et valorisation 

du capital naturel. La Guinée fait donc face à un 

double défi : mobiliser des financements à grande 

échelle tout en renforçant sa résilience dans un 

environnement caractérisé par une sélectivité 

accrue des investisseurs et des coûts plus élevés 

de financement. 



12

R A PP O R T  PAYS  2 0 2 6  -  G U I N É E

Figure 10: Besoins et gaps de financements 
de la Guinée (en milliards de dollars EU) 
sur la période 2026-2040

Source : Auteurs à partir des données des autorités 

nationales

Le Programme Simandou 2040 illustre 

l’ampleur de cette ambition et la nécessité 

de diversifier les sources de financement 

au-delà des approches traditionnelles. Les 

avancées enregistrées en matière de gestion 

macroéconomique et de digitalisation des 

finances publiques constituent un socle solide 

pour soutenir cette dynamique. Leur traduction 

en capacités de financement à grande échelle 

reste néanmoins conditionnée par la levée de 

plusieurs contraintes structurelles - base fiscale 

encore étroite, informalité persistante, système 

de gestion des finances publiques à renforcer, 

système financier peu profond, défis d’accès 

au financement pour les TPME -, ainsi que des 

contraintes liées à la coordination des dispositifs 

institutionnels, la structuration de projets 

bancables et à la mobilisation des financements 

complexes, y compris climatiques. Ce chapitre 

analyse les contraintes actuelles et propose 

des solutions concrètes pour optimiser la 

mobilisation des ressources, en articulant plus 

efficacement les ressources domestiques et 

externes dans un environnement financier 

mondial en recomposition.

2.2  Quantifier les besoins de 
financement du développement de 
la Guinée  

La BAD estimait les besoins de financement 

annuel de la Guinée à 1,9 milliards de dollars 

EU à l’horizon 2030 pour sa transformation 

structurelle. Le Programme Simandou 2040 

quant à lui présente un besoin d’environ 324 

milliards de dollars EU d’investissements sur 

la période 2026 - 2040, avec un gap de 262 

milliards (15 milliards de dollars EU par an) 

attendu du secteur privé, du fonds souverain 

et des bailleurs de fonds (Figure 10), via une 

mobilisation progressive de financements en trois 

vagues quinquennales. Cette trajectoire repose 

sur l’hypothèse d’une croissance économique 

annuelle supérieure à 10 %, soutenue par une 

concentration des investissements dans le 

transport et logistique, les infrastructures et 

habitat, et les activités extractives et autres 

industries (165 milliards de dollars EU). Dans un 

contexte de déficit budgétaire modéré (Tableau 

1), avec un recours accru à l’endettement 

intérieur et non concessionnel, cette configuration 

souligne l’urgence de renforcer durablement 

la mobilisation des ressources domestiques 

afin de financer les priorités de développement 

tout en préservant la soutenabilité des finances 

publiques.

2.3 Mobilisation à grande 
échelle des ressources fiscales   

2.3.1  Dynamique des recettes 
publiques : progression apparente et 
fragilités structurelles 

La progression récente des recettes publiques 

en Guinée traduit une amélioration quantitative 

des ressources sans refléter un renforcement 

structurel équivalent du système fiscal. La 

structure des recettes met en évidence une 

baisse de la part des recettes fiscales non 

minières (77 % en 2023 à 68 % en 2025) au 

profit des recettes minières (10 % à 23 %) et des 

recettes liées au commerce extérieur (12 % à 28 

%), soulignant une dépendance croissante à des 

sources sensibles aux chocs externes. Cette 

dynamique s’explique en partie par les effets 

de prix et l’évolution des flux commerciaux. 

L’évolution plus ou moins parallèle de la pression 

fiscale et de la croissance économique suggère 

toutefois qu’une part importante de cette 

progression résulte de facteurs conjoncturels 

plutôt que d’une amélioration durable de la 

productivité fiscale (Figure 11). Elle masque 

des fragilités persistantes : faible conformité, 

assiette étroite dominée par l’informel et 

inefficacités administratives. La dépendance 

à ces ressources volatiles expose les finances 

publiques à des risques de soutenabilité, 

accentuant l’impératif d’un renforcement durable 

de la politique et de l’administration fiscales.

2026-2040 

Source : Auteurs à partir des données des autorités nationales 
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Figure 11 : Évolution des recettes fiscales totales (hors subventions), 2000-2024

Figure 12 : Taux légaux de l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) 
en Afrique de l’Ouest 
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2.3.2  Structure fiscale et 
administration des recettes en Guinée : 
tendances, lacunes et défis 

La structure fiscale guinéenne met en évidence 

des marges d’amélioration dans la mobilisation 

des recettes, en lien avec la composition 

des bases imposables et les modalités de 

recouvrement. L’impôt sur les revenus ne 

représente que 20 % des recettes fiscales, 

contre 31 % en Afrique (Figure 12), traduisant 

une mobilisation encore limitée des bases 

fiscales directes. Plus largement, la performance 

du système fiscal reste affectée par l’importance 

des exonérations fiscales, notamment dans le 

secteur minier, ainsi que par des défaillances de 

recouvrement. Un audit fiscal réalisé en Guinée 

en 2023 avec l’appui de la BAD dans le cadre 

du projet PAMORIFE a estimé à 3 milliards 

de dollars EU le potentiel de recettes non 

recouvrées dans 45 entreprises. Les capacités 

administratives demeurent limitées, notamment 

dans le contrôle de secteurs complexes, tandis 

que la prédominance du secteur informel 

restreint l’élargissement de l’assiette fiscale, 

soulevant des enjeux pour l’amélioration de la 

performance et l’équité du système fiscal.
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2.3.3  Efficacité fiscale, élasticité et 
écarts structurels de recettes en Guinée 

Le gap entre le potentiel fiscal et les recettes 

fiscales effectivement mobilisées en Guinée 

demeure significatif, traduisant une efficacité 

fiscale encore limitée. Selon le FMI (2021), le 

potentiel fiscal du pays est estimé à environ 

18 % du PIB, soit un niveau supérieur aux 

recettes observées qui avoisinent 12 à 13% 

du PIB. Le dynamisme fiscal reste modéré, les 

recettes fiscales progressant très faiblement 

avec l’activité économique (Figure 13), en lien 

avec une structure concentrée sur le secteur 

minier dont la contribution reste fortement 

influencée par les cours mondiaux des matières 

premières, et sur les services (Figure 14). 

L’évolution parallèle des recettes fiscales et de 

la croissance économique suggère toutefois 

qu’une part importante de cette progression 

résulte de facteurs conjoncturels plutôt que 

d’une amélioration durable de la productivité 

fiscale (Figure 11). Ce cadre fiscal présente une 

capacité encore limitée à traduire la croissance 

en recettes durables, ce qui restreint l’ajustement 

automatique des finances publiques en 

période d’expansion et renforce la vulnérabilité 

budgétaire face aux chocs externes.

Figure 13 : Dynamisme fiscal en Afrique de l’Ouest

Figure 14 : Dynamisme sectoriel des recettes fiscales en Afrique de l’Ouest
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Figure  3 : Dynamisme fiscal en Afrique de l’Ouest  
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Tableau 2 : Instruments politiques pour une mobilisation efficace des recettes en Guinée

Figure 15 : Ratio impôt/PIB en Afrique de l’Ouest, 2024
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Mécanismes transversaux :

Rationalisation progressive des subventions énergétiques inefficaces, renforcement des filets sociaux,

transferts mieux ciblés vers les ménages vulnérables
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2.3.4  Libérer le potentiel inexploité des 
recettes de la Guinée 

L’opérationnalisation du potentiel de revenus 

inexploité en Guinée repose sur deux 

principales catégories d’instruments (Tableau 

2). Les instruments fiscaux, notamment la 

rationalisation des exonérations dans le secteur 

minier, le renforcement du contrôle des prix de 

transfert et des déclarations fiscales, ainsi que 

le renforcement de la fiscalité en particulier dans 

les secteurs relativement complexes tels que les 

mines, certains services, les télécommunications 

et l’économie numérique. Les instruments non 

fiscaux, notamment l’adoption du statut de 

l’entrepreneur et l’accompagnement des TPME 

vers la formalisation, une mobilisation optimale 

des dividendes des entreprises publiques, 

des redevances extractives, des concessions 

portuaires et minières, ainsi que la valorisation 

des actifs publics et la sécurisation des recettes 

non budgétisées identifiées par la MAMRI. Des 

mécanismes transversaux de protection ciblée 

sont également nécessaires pour préserver 

l’équité sociale et l’acceptabilité des réformes 

en Guinée.

2.3.5  Réformes des recettes et 
séquençage 

L’efficacité des réformes de mobilisation des 

recettes en Guinée pourrait reposer sur un 

séquençage progressif (Figure 16). La première 

phase viserait des gains rapides et la sécurisation 

des recettes, en fiabilisant les bases existantes, 

en améliorant la conformité et en réduisant les 

pertes liées aux défaillances de recouvrement et 

aux incohérences des systèmes. La deuxième 

phase porterait sur des réformes structurelles et 

l’élargissement de l’assiette fiscale, consistant à 

intégrer durablement de nouveaux contribuables 

issus de l’informel et à mieux capter la rente, 

en particulier dans les secteurs extractifs. Enfin, 

la troisième phase viserait la soutenabilité, 

en ancrant les recettes dans un contrat fiscal 

crédible entre l’État et les contribuables, fondé 

sur la transparence, la prévisibilité et la qualité 

des services publics. Un tel séquençage 

permettrait de limiter les risques, renforcer les 

capacités institutionnelles et assurer la durabilité 

des réformes.
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Figure 16 : Chronologie du séquençage des réformes : des victoires rapides à la capacité 
budgétaire durable 

 

Phase 1 : Gains rapides et 

sécurisation des recettes 

- Achever l’interopérabilité 
  des systèmes de collecte et 
  généraliser la digitalisation 
  des paiements et des 
  déclarations
- Adopter le cadre légal du 
  statut de l’entrepreneur et des 
  régimes fiscaux simplifiés
- Mettre en place un dispositif 
  intégré de sécurisation des 
  recettes fiscales et douanières 
  (contrôle ciblé, lutte contre la 
  fraude, réduction des pertes)
- Rationaliser les exonérations 
  fiscales et douanières
- Mettre en place un mécanisme 
  de recensement, de traçabilité 
  et d’intégration budgétaire des 
  recettes non fiscales (MAMRI)
- Lancer un programme 
  prioritaire de renforcement des 
  capacités de l’administration 
  fiscale
  (0-18 mois)

Phase 2 : Réformes 

structurelles 
- Mettre en œuvre le statut de 
  l’entrepreneur et les régimes 
  simplifiés 
- Élaborer et déployer une 
  stratégie de mobilisation des 
  recettes à moyen terme 
  (SRMT) incluant un système 
  central digital de mobilisation 
  des ressources                                             
- Mettre en place un système 
  d’identification et d’intégration 
  progressive des contribuables 
  non enregistrés                                      
- Moderniser le système 
  cadastral et déployer la 
  fiscalité foncière                                         
- Mettre en place un dispositif 
  structuré de contrôle fiscal 
  sectoriel et de gestion des 
  contribuables stratégiques                 
- Institutionnaliser la 
  transparence fiscale et 
  budgétaire                       
  (2-4 ans)

Phase 3 : Soutenabilité et 

transformation durable

- Améliorer le partage et la 
  gestion transparente de la 
  rente extractive                                            
- Renforcer la stabilité, la 
  transparence et la 
  prévisibilité des règles fiscales
- Ancrer les mesures dans un 
  cadre budgétaire à moyen 
  terme opérationnel                                   
- Mettre en œuvre une stratégie 
  de renforcement durable de la 
  confiance fiscale 

  (5+ ans)

Phase 1 - Gains rapides et sécurisation des recettes : fiabiliser les bases, fermer les fuites, 

capter les recettes déjà dues (0–18 mois).

La priorité consisterait à achever l’interopérabilité des systèmes SAFIG, SYDONIA, GUCEG, 

CIGAD et Trésor Pay, afin d’assurer une circulation fluide et consolidée de l’information entre 

les administrations fiscales, douanières et le Trésor. La généralisation des paiements et 

déclarations dématérialisés constituerait un levier déterminant pour renforcer la traçabilité et 

la sécurisation des flux. Dans ce cadre, la mise en place d’un dispositif intégré de sécurisation 

des recettes apparaît essentielle. Celui-ci reposerait sur le renforcement du contrôle des 

déclarations fiscales - ciblant notamment la sous-déclaration, les défauts de dépôt et les 

incohérences déclaratives - ainsi que sur l’intensification de la lutte contre les pratiques 

frauduleuses à l’importation, telles que la sous-évaluation, le mauvais classement tarifaire 

ou le détournement de transit. La rationalisation des exonérations fiscales et douanières, en 

particulier dans le secteur minier, constituerait également un levier immédiat d’amélioration 

du rendement, à condition d’être accompagnée d’un suivi rigoureux des dépenses fiscales. 

Par ailleurs, la sécurisation et l’intégration effective des recettes non fiscales, à travers les 

mécanismes pilotés par la MAMRI, devraient permettre d’élargir rapidement les marges 

budgétaires. Cette phase inclurait enfin le déploiement d’un programme prioritaire de 

renforcement des capacités de l’administration fiscale, en particulier en audit dans les 

secteurs à forte intensité de rente, notamment les mines, les télécommunications et les 

services financiers.

Encadré 2: Réformes fiscales clés visant à renforcer la mobilisation des ressources 
nationales en Guinée 
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2.3.6  Leviers institutionnels et 
numérisation des systèmes de 
perception des recettes  

Les progrès en matière de digitalisation et 

d’interconnexion numérique des systèmes de 

collecte en Guinée devraient s’accompagner 

d’une réforme du cadre juridique et d’une 

meilleure exploitation des données pour accroître 

durablement les recettes. Si la dématérialisation 

des paiements et des déclarations a amélioré 

la traçabilité des flux, son efficacité exige une 

forte synergie d’actions inter-administrations. 

Les priorités portent sur la formalisation du 

partage d’informations entre administrations, 

l’adaptation du cadre juridique à la preuve 

électronique et aux échanges de données, 

ainsi que le renforcement des capacités 

analytiques pour le ciblage des contrôles. 

L’institutionnalisation de la transparence fiscale, 

Phase 2 - Réformes structurelles et élargissement de l’assiette : intégrer durablement de 

nouveaux contribuables et mieux capter la rente (2–4 ans).

Une fois les bases de mobilisation consolidées, l’enjeu porterait sur l’élargissement durable 

de l’assiette fiscale. Cela impliquerait la mise en œuvre effective du statut de l’entrepreneur 

et des régimes fiscaux simplifiés, en vue de faciliter la formalisation progressive des 

activités économiques. Cette dynamique s’inscrirait dans l’élaboration et le déploiement 

d’une stratégie de mobilisation des recettes à moyen terme (SRMT), incluant un système 

central digital de mobilisation des ressources et visant notamment à optimiser la captation 

des revenus issus de l’exploitation des ressources extractives, en particulier dans le 

cadre du programme Simandou. Parallèlement, la mise en place d’un dispositif structuré 

d’identification et d’intégration des contribuables non enregistrés, fondé sur l’exploitation 

des données disponibles, constituerait un levier important d’élargissement de la base 

fiscale. La modernisation du cadastre et le développement progressif de la fiscalité foncière 

requièrent un renforcement préalable des systèmes d’information, de la fiabilité des titres 

et des mécanismes d’adressage. Cette phase supposerait également la structuration d’un 

dispositif de contrôle fiscal sectoriel adapté aux spécificités de l’économie guinéenne. 

L’institutionnalisation de la transparence fiscale et budgétaire (publication des dépenses 

fiscales, divulgation des recettes extractives, reporting budgétaire consolidé), ainsi que la 

mise en œuvre d’une stratégie de renforcement durable de la confiance fiscale (amélioration 

des services aux contribuables, prévisibilité des règles, gestion efficace du contentieux, 

communication sur l’utilisation des recettes publiques), constitueraient des leviers essentiels. 

Le renforcement des mécanismes de transparence et de traçabilité des flux extractifs serait, 

à cet égard, un complément essentiel.

Phase 3 — Soutenabilité et transformation durable : ancrer les recettes dans un contrat fiscal 

crédible et stable (5 ans et plus).

À plus long terme, les actions viseraient à inscrire durablement la mobilisation des recettes 

dans un cadre fiscal stable, transparent et prévisible. L’amélioration du partage et de la 

gestion de la rente extractive constituerait un axe central, en lien avec le développement des 

projets structurants et la nécessité de sécuriser les recettes associées. Cela supposerait le 

renforcement de la stabilité, la transparence et prévisibilité de règles fiscales, garantissant 

la visibilité pour les investisseurs tout en évitant une rigidité excessive et en préservant la 

capacité d’ajustement de l’État à long terme. Le renforcement du contrat fiscal reposerait 

sur une amélioration tangible de la transparence budgétaire, de la lisibilité des politiques 

publiques et de la qualité des services rendus aux contribuables. Enfin, l’intégration effective 

de ces mesures dans les cadres budgétaires à moyen terme permettrait de transformer les 

gains de mobilisation en trajectoire budgétaire soutenable.
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notamment la publication des dépenses 

fiscales, constitue également un levier clé. Cette 

articulation entre consolidation institutionnelle, 

sécurisation juridique et exploitation des outils 

numériques est déterminante pour une collecte 

efficace des recettes.

2.3.7  Rôle de la coopération 
internationale et des partenaires de 
développement 

Les partenaires internationaux jouent un rôle 

d’appui catalytique en Guinée, en complément 

des actions de l’État. Leurs actions devraient 

cibler en priorité l’appui à la mise en œuvre des 

réformes structurantes, notamment la création 

d’une plateforme intégrée de mobilisation des 

recettes. Cet outil permettrait de centraliser et 

d’exploiter les données des administrations 

et des opérateurs financiers afin de mieux 

cibler les contrôles. Par ailleurs, les partenaires 

au développement pourraient appuyer le 

déploiement de la SRMT, le renforcement des 

capacités en audit spécialisé et l’adaptation du 

cadre juridique à la digitalisation fiscale. Pour 

les secteurs à forte rente, le recours à des 

institutions spécialisées y compris des cabinets 

d’audit expérimentés s’avèrerait également 

pertinent. Enfin, une coordination accrue de 

ces appuis serait indispensable pour optimiser 

leur impact et garantir leur alignement avec les 

priorités nationales.

La modernisation de la collecte des recettes publiques en Guinée s’appuie sur une 

articulation étroite entre consolidation institutionnelle, sécurisation juridique et intégration des 

outils numériques. Des avancées significatives ont été enregistrées sur le volet digitalisation, 

à travers des plateformes de collecte de revenus telles que SAFIG (E-tax), Trésor Pay, 

SYDONIA, GUCEG, et CIGAD. L’enjeu porte désormais sur leur exploitation optimale et leur 

ancrage dans des dispositifs juridiques et institutionnels robustes.

Renforcement de la coordination et de la gouvernance des administrations fiscales. 

L’amélioration de la performance de la collecte requiert la mise en place de mécanismes 

formalisés de coordination entre la Direction générale des impôts, la Direction générale des 

douanes et le Trésor, ainsi que la clarification des procédures de partage d’informations et 

de suivi des recettes.

Adaptation du cadre juridique aux enjeux de digitalisation (partage sécurisé des données, 

preuve électronique). Il devient nécessaire d’encadrer juridiquement la dématérialisation 

des procédures fiscales, notamment en reconnaissant la valeur probante des données 

électroniques, en formalisant l’échange d’informations entre administrations et en renforçant 

les obligations déclaratives dans un environnement numérique.

Exploitation stratégique des données pour le contrôle fiscal. La mise en place de dispositifs 

d’analyse et de croisement des données fiscales et douanières permettrait d’améliorer le 

ciblage des contrôles, de réduire les asymétries d’information et de limiter les pratiques 

d’évasion et de fraude.

Renforcement des capacités techniques et analytiques. L’efficacité des outils numériques 

dépend de la capacité des administrations à les utiliser pleinement. Cela implique le 

développement des compétences en analyse de données, en audit fiscal et en contrôle des 

secteurs complexes.

Institutionnalisation de la transparence et de la redevabilité. La publication régulière des 

dépenses fiscales effectives, des recettes extractives et des données budgétaires consolidées 

contribuerait à renforcer la crédibilité du système fiscal et à améliorer la conformité.

Encadré 3: Actions clés et réformes visant à moderniser la collecte des recettes en 
Guinée
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2.3.8  Autres questions pertinentes 
concernant la Guinée en ce qui concerne 
la mobilisation à grande échelle des 
ressources fiscales 

Certaines dimensions complémentaires 

méritent une attention accrue pour soutenir 

la mobilisation à grande échelle des recettes 

fiscales en Guinée. Le renforcement de la 

fiscalité locale constitue un levier important, 

en particulier à travers la fiscalité foncière et 

les taxes communales, dont le potentiel reste 

contraint par une couverture cadastrale limitée, 

des capacités administratives insuffisantes et 

des systèmes d’information encore peu intégrés. 

En outre, la fiscalité de l’économie numérique 

demeure embryonnaire, malgré la croissance 

rapide des transactions électroniques et du 

mobile money, ce qui appelle à arrimer les 

dispositifs fiscaux aux nouveaux modèles 

d’activité. La taxation effective des entreprises 

publiques et des entités parapubliques pourrait 

être renforcée, notamment par l’application 

systématique du régime fiscal ordinaire et la 

réduction des traitements dérogatoires. Enfin, 

le développement progressif d’instruments 

fiscaux environnementaux, en particulier dans 

les secteurs extractifs, offre des perspectives 

pour élargir l’assiette fiscale tout en intégrant les 

enjeux de durabilité et de gestion des ressources 

naturelles.

2.4.  Améliorer les systèmes de 
gestion des finances publiques 

2.4.1  Situation de la Guinée : des 
progrès marqués par des lacunes 
institutionnelles persistantes  

Le système de gestion des finances publiques 

en Guinée a enregistré des progrès sur plusieurs 

dimensions clés. La discipline budgétaire s’est 

améliorée à travers un encadrement plus 

rigoureux de la trésorerie, une prévisibilité 

accrue des fonds pour l’engagement des 

dépenses, une allocation des ressources plus 

structurée, et des progrès dans l’exécution. 

Cependant, ces avancées restent incomplètes. 

L’exécution budgétaire demeure marquée par 

des écarts entre budgets votés et réalisés, des 

réallocations en cours d’année et la persistance 

d’arriérés. L’ancrage des cadres pluriannuels 

dans l’allocation effective des ressources reste 

limité, tandis que la qualité du reporting, la 

transparence, la couverture de l’audit interne 

et externe, et la coordination institutionnelle 

continuent d’affecter la performance globale. 

Ces inefficiences persistantes se reflètent dans la 

chaîne de la dépense avec un score d’efficience 

de l’investissement public de 47 %, réduisent 

l’impact des dépenses sur le développement.

2.4.2  Progrès en matière de 
transparence et de responsabilité 
budgétaire 

La transparence budgétaire en Guinée repose 

sur des bases partiellement consolidées. 

La documentation budgétaire permet 

de présenter les principales informations 

financières de l’État, notamment les prévisions 

de recettes et de dépenses, ce qui facilite la 

compréhension globale du budget. L’existence 

d’une classification budgétaire relativement 

stable constitue un socle utile pour organiser 

l’information financière. Cependant, ces 

acquis ne se traduisent pas pleinement en 

transparence effective. L’accès du public aux 

informations budgétaires reste restreint, les 

données sur la performance des services 

publics sont peu disponibles et les informations 

relatives aux transferts vers les collectivités 

territoriales demeurent insuffisamment 

détaillées. La classification budgétaire est 

encore inégalement exploitée dans le reporting, 

limitant la lisibilité des données. Au-delà de 

la publication de l’information budgétaire, le 

renforcement du contrat fiscal entre l’État et les 

citoyens constitue un enjeu déterminant. Les 

résultats d’Afrobarometer suggèrent qu’une 

part importante des citoyens est davantage 

disposée à accepter une fiscalité plus élevée 

lorsqu’elle s’accompagne d’une amélioration 

visible des services publics (Figure 17). À 

l’inverse, lorsque les contribuables perçoivent 

un décalage entre l’impôt acquitté et les 

services effectivement reçus, la confiance dans 

l’action publique et les incitations à la conformité 

fiscale tendent à s’affaiblir. Ces insuffisances, 

combinées à des faiblesses persistantes du 

reporting et des mécanismes de contrôle, 

continuent de contraindre la redevabilité et 

d’affecter la confiance dans la gestion des 

finances publiques.
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Figure 17: Impôts plus élevés avec plus de services VS impôts plus bas avec moins de 
services
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2.4.3  La transparence budgétaire ne 
s’est pas traduite par une crédibilité 

La transparence budgétaire encore partielle et 

inégalement ancrée, limite la capacité du pays 

à renforcer la crédibilité de l’action publique. 

L’accès restreint du public à des informations 

budgétaires complètes, la faible disponibilité 

de données sur la performance des services 

publics et l’insuffisante transparence des 

transferts aux collectivités réduisent la lisibilité du 

budget pour l’ensemble des parties prenantes. 

Pour les citoyens et la société civile, l’absence 

d’informations accessibles et exploitables 

limite la capacité de suivi de l’action publique 

et affaiblit la redevabilité. Pour les investisseurs, 

le manque de visibilité sur l’exécution effective 

des priorités budgétaires réduit la prévisibilité 

des politiques publiques et peut affecter 

négativement la perception du risque. En 

interne, ces insuffisances limitent l’ancrage 

d’une gestion budgétaire rigoureuse, réduisant 

ainsi les incitations des autorités à respecter les 

engagements initiaux et à aligner les dépenses 

sur les priorités annoncées.

2.4.4  Renforcer la surveillance, l’audit 
et la responsabilité publique 

Le dispositif de contrôle des finances publiques 

en Guinée repose sur un cadre institutionnel 

et juridique relativement structuré, avec des 

organes dont l’indépendance est formellement 

garantie. Ces dispositifs assurent une couverture 

significative de la chaîne de la dépense et 

contribuent à encadrer la régularité des 

opérations budgétaires. Cependant, l’efficacité 

de ce système reste limitée. La couverture de 

l’audit interne demeure restreinte et inégalement 

appliquée, et le suivi des recommandations 

d’audit n’est pas systématique. La production 

et la diffusion des rapports, souvent tardives 

et incomplètes, réduisent leur utilité pour la 

prise de décision et la redevabilité publique. La 

coordination entre les organes de contrôle reste 

fragmentée, et le contrôle parlementaire demeure 

insuffisamment opérationnel (Figure 18). Ces 

contraintes limitent la capacité du système à 

prévenir efficacement les risques, à sanctionner 

les irrégularités et à renforcer la confiance dans la 

gestion des finances publiques.
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2.4.5  Transformation numérique 
des systèmes de gestion des finances 
publiques 

La Guinée a engagé une transformation 

numérique progressive de ses systèmes 

de gestion des finances publiques à travers 

l’adoption d’outils numériques couvrant 

plusieurs maillons de la chaîne budgétaire 

(Encadré 3). Le numérique a permis d’optimiser 

la traçabilité des flux, la sécurité des recettes 

et l’accès aux données, la transformation 

numérique globale reste inaboutie. En effet, le 

cloisonnement des systèmes d’informations, 

l’interopérabilité encore limitée entre les 

plateformes, le manque de compétences 

techniques et l’absence de passerelles entre 

les outils freinent le déploiement du digital. De 

plus, la qualité hétérogène des informations, la 

cybersécurité et la gouvernance des données 

constituent des défis majeurs. Pour réussir 

pleinement cette transition, il est indispensable 

de décloisonner les systèmes et de consolider 

les compétences institutionnelles internes.

2.4.6  Dividendes économiques et 
gains budgétaires liés à la réduction de 
l’écart d’efficience 

La réduction des inefficiences dans la gestion des 

finances publiques offre à la Guinée un potentiel 

important de gains économiques et fiscaux, 

sans recourir nécessairement à une hausse des 

taux d’imposition. Les progrès déjà engagés 

contribuent à améliorer la perception de la 

gestion macro-budgétaire, comme en témoigne 

la notation souveraine B+ avec perspective 

positive attribuée à la Guinée en mars 2026. La 

poursuite de ces efforts, notamment à travers 

une meilleure exécution budgétaire, la maîtrise 

des arriérés et le renforcement des contrôles, 

permettrait d’accroître le rendement de 

l’investissement public, avec des effets directs 

sur la qualité des infrastructures et des services 

publics. Sur le plan fiscal, la réduction des 

pertes liées aux inefficiences, aux exonérations 

peu ciblées et aux faiblesses de recouvrement 

pourrait générer des recettes additionnelles 

significatives, renforçant la stabilité budgétaire, 

réduisant les besoins de financement et 

soutenant une croissance durable.

2.4.7  Autres questions pertinentes 
sur la Guinée en ce qui concerne 
l’amélioration des systèmes de gestion 
financière publique 

La consolidation du système de gestion des 

finances publiques en Guinée gagnerait à 

intégrer des dimensions encore insuffisamment 

prises en compte dans le pilotage budgétaire 

global. La couverture des risques budgétaires 

demeure partielle, notamment ceux liés aux 

entreprises publiques, aux garanties de dette 

et aux actifs non financiers, limitant la capacité 

de l’État à apprécier de manière exhaustive son 

exposition financière et à anticiper les pressions 

budgétaires futures. Le renforcement d’un cadre 

Figure 18: Forte demande publique de contrôle législatif du pouvoir exécutif en Afrique de 
l’Ouest

  

Source : Auteurs à partir des données d’Afrobarometer, Round 9, 2023 
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consolidé de suivi de ces engagements, incluant 

des rapports réguliers et intégrés, devient ainsi 

une priorité. L’intégrité et l’exhaustivité des 

données financières restent affectées par des 

pratiques telles que l’utilisation de comptes 

d’attente et des rapprochements comptables 

encore incomplets, ce qui réduit la fiabilité 

de l’information pour la prise de décision. 

L’amélioration de la qualité des données 

passe par une meilleure discipline comptable, 

des procédures de clôture plus rigoureuses 

et une gouvernance renforcée des systèmes 

d’information. Enfin, la mise en place d’un 

mécanisme centralisé de suivi et d’évaluation des 

recommandations issues des audits permettrait 

de transformer plus systématiquement les 

constats en actions correctives, renforçant ainsi 

l’efficacité globale du système.

2.5  Formalisation du secteur 
informel 

2.5.1  Coûts économiques de 
l’informalité et retombées de la 
formalisation 

Le secteur informel occupe une place 

prépondérante en Guinée, représentant plus de 

70 % de l’emploi total, et environ 37 % du PIB 

en moyenne entre 2015 et 2020, contre 41,2 

% en Afrique de l’Ouest et 39,6 % en Afrique 

(Figure 19). Cette configuration traduit une dualité 

économique marquée, où une majorité d’unités 

productives opèrent en dehors des cadres 

formels tout en contribuant significativement à 

la création de valeur, mais avec des niveaux de 

productivité limités. Les coûts économiques et 

fiscaux associés sont importants. L’informalité 

réduit la mobilisation des ressources intérieures 

en excluant une large base d’activités du système 

fiscal et en créant une concurrence déloyale 

vis-à-vis des entreprises formelles. Elle limite 

également l’accès au financement, les acteurs 

informels étant largement exclus du crédit en 

raison de l’absence de garanties et de données 

comptables fiables. Cette situation se traduit par 

des écarts de productivité élevés et une faible 

intégration aux chaînes de valeur structurées, 

freinant la transformation économique.

Les obstacles à la formalisation demeurent 

significatifs, notamment la persistance de 

lourdeurs et lenteurs administratives - malgré 

les réformes visant à simplifier la création 

d’entreprise -, ainsi que l’instabilité du cadre 

réglementaire, l’accès limité au financement, 

de faibles incitations économiques à la 

formalisation, et une faible perception des 

avantages de la formalisation pour les 

acteurs du secteur informel. À l’inverse, une 

formalisation progressive offre des retours 

économiques substantiels. Elle permettrait 

d’élargir la base fiscale, d’améliorer l’accès au 

crédit grâce à une meilleure bancabilité des 

entreprises et de favoriser leur croissance. 

Elle renforcerait également l’intégration des 

entreprises locales dans des chaînes de valeur 

structurées, notamment dans le contexte des 

projets miniers et industriels, contribuant ainsi 

à une transformation économique plus inclusive 

et durable.

2.5.2  La numérisation, catalyseur de 
formalisation 

La numérisation constitue un levier structurant 

pour accélérer la formalisation en Guinée, en 

réduisant les coûts de transaction et en facilitant 

l’intégration progressive des acteurs informels 

dans les circuits formels. Plusieurs avancées 

récentes illustrent ce potentiel, notamment le 

développement des paiements numériques et 

du mobile money, dont le taux de pénétration 

atteint environ 20 %, ainsi que la mise en place 

du Switch national monétique et digital visant 

à assurer l’interopérabilité entre banques, 

institutions de microfinance et opérateurs de 

paiement. Parallèlement, la digitalisation des 

services publics - à travers des plateformes 

telles que E-tax pour les obligations fiscales, 

Trésor Pay pour les paiements publics ou encore 

les guichets uniques de création d’entreprise 

- contribue à simplifier les démarches 

administratives et à réduire les coûts de mise en 

conformité. Ces outils permettent d’améliorer la 

traçabilité des transactions et de générer des 

données exploitables, ouvrant la voie à une 

intégration progressive des acteurs informels 

dans le système fiscal et financier.

L’efficacité de ces dispositifs se heurte encore 

à des obstacles majeurs. L’adoption à grande 

échelle reste bloquée par la dispersion des 

plateformes, la fracture numérique hors des 
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grandes villes et le faible niveau de compétences 

digitales. Par ailleurs, l’absence de passerelles 

entre le numérique les régimes fiscaux simplifiés 

et simplifiés et les mécanismes de protection 

sociale découragent la transition vers le 

secteur formel. Une stratégie globale est donc 

indispensable afin de faire de la digitalisation un 

véritable catalyseur de formalisation inclusive : 

elle doit connecter les systèmes, simplifier les 

régimes fiscaux et s’articuler avec les services à 

forte valeur ajoutée et des avantages concrets, 

notamment l’accès au financement et à la 

sécurité sociale.

Figure 19 : Contribution du secteur informel au PIB de la Guinée (2015 - 2020)
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2.5.3  Autres questions pertinentes 
sur la Guinée en ce qui concerne la 
formalisation du secteur informel 

La formalisation du secteur informel en Guinée 

s’inscrit dans le contexte d’opportunités liées 

au programme Simandou 2040, susceptible 

de favoriser l’intégration du tissu productif dans 

des chaînes de valeur structurées. Toutefois, la 

mise en œuvre encore partielle de la loi sur le 

contenu local, combinée à la faible capacité des 

TPME informelles à répondre aux exigences des 

grands projets, limite leur participation effective. 

Le renforcement des dispositifs de mise à 

niveau (comptabilité, certification, conformité) 

apparaît ainsi déterminant pour transformer 

cette opportunité en inclusion économique 

réelle. Parallèlement, l’insécurité foncière et 

la faible formalisation des droits de propriété 

continuent de freiner la transition vers le formel, 

en limitant l’accès au crédit et la mobilisation 

de garanties. Dans le même temps, des 

mécanismes innovants - tels que le financement 

adossé aux chaînes de valeur ou la mobilisation 

de la diaspora via des instruments digitaux 

- offrent des perspectives pour structurer 

progressivement les activités informelles. Enfin, 

une formalisation efficace nécessitera une 

approche différenciée, tenant compte de la 

diversité des acteurs informels (régionale, genre, 

taille, etc.), et articulant incitations économiques, 

accompagnement technique et intégration 

dans les politiques industrielles et territoriales, 

afin d’optimiser les retombées économiques 

nationales.

2.6  Renforcer les partenariats 
public-privé (PPP) 

2.6.1  Mettre en place des cadres 
crédibles favorisant les PPP et des 
écosystèmes de préparation de projets

Le développement des partenariats public-privé 

(PPP) en Guinée s’appuie sur un cadre juridique 

et institutionnel en cours de structuration, avec 

des textes encadrant l’investissement privé et 

des dispositifs visant à faciliter l’interaction entre 

l’État et les investisseurs. Des initiatives telles 

que les guichets uniques et la digitalisation 

des procédures contribuent à améliorer 

l’environnement des affaires, tandis que certaines 

institutions assurent un rôle de coordination 

dans la promotion des investissements. 

Toutefois, les dispositifs spécifiquement dédiés 

aux PPP - notamment des unités spécialisées 
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pleinement opérationnelles et des mécanismes 

structurés de préparation de projets - restent 

encore limités en Guinée. Ces insuffisances se 

reflètent dans la performance du pipeline de 

projets structurants prévus dans le cadre du 

programme Simandou 2040. Bien que plusieurs 

projets soient identifiés, notamment dans 

les infrastructures, environ 52 % d’entre eux 

n’atteignent pas le stade de maturité requis pour 

attirer des financements privés, étant encore 

au stade de concept ou d’idée. Les études de 

faisabilité, les analyses de viabilité financière 

et les structurations contractuelles demeurent 

insuffisamment développées, constituant les 

principaux goulots d’étranglement à l’atteinte 

de la clôture financière.

Le programme de développement Simandou 

2040 prévoit la mise en œuvre de réformes 

visant à renforcer la crédibilité du cadre PPP, 

notamment à travers la restructuration des 

entreprises publiques et la mise en place 

d’un cadre dédié pour encadrer et sécuriser 

les partenariats. La réussite de ces réformes 

dépendra toutefois de leur mise en œuvre 

effective, du renforcement des capacités 

techniques et de la structuration d’un 

écosystème de préparation de projets capable 

de générer un pipeline de projets bancables.

2.6.2  Rendre les projets marginaux 
rentables et les relier aux marchés des 
capitaux 

La mobilisation effective de capitaux privés à 

travers les PPP en Guinée dépend largement de 

la capacité à rendre les projets financièrement 

viables et à les connecter à des sources de 

financement de long terme, notamment les 

marchés de capitaux. De nombreux projets 

d’infrastructures, bien que prioritaires, 

présentent une rentabilité financière limitée, 

notamment en raison de la nécessité de maintenir 

des tarifs abordables pour les usagers, ce qui 

freine l’engagement du secteur privé. Cette 

situation est accentuée par une perception du 

risque souvent supérieure au risque effectif. À 

l’échelle africaine, les projets d’infrastructures 

s’inscrivent historiquement parmi les plus faibles 

taux de défaut au monde, alors même que le 

continent affiche l’un des écarts les plus élevés 

entre risque perçu et risque réel (Figure 20). 

Cette asymétrie contribue à renchérir le coût 

du capital et à limiter la participation des 

investisseurs institutionnels au financement des 

infrastructures. Pour la Guinée qui a des besoins 

considérables d’investissement, liés aux 

infrastructures économiques et au programme 

Simandou 2040, ce décalage constitue une 

contrainte supplémentaire à la mobilisation de 

capitaux privés.

Dans ce contexte, des mécanismes tels que 

le financement de l’écart de viabilité (Viability 

Gap Funding), jouent un rôle majeur pour 

combler l’écart entre coûts d’investissement 

et revenus attendus, tout en préservant 

l’équilibre entre accessibilité et rentabilité. 

Combinés à des dispositifs de partage des 

risques, ils permettent également d’améliorer 

la bancabilité des projets et de réduire le 

coût perçu du financement privé. Leur mise 

en œuvre nécessite toutefois des cadres 

clairs, des critères d’éligibilité rigoureux et 

une intégration dans les systèmes de gestion 

des finances publiques afin d’éviter des 

engagements budgétaires non maîtrisés.

Des instruments complémentaires, encore 

peu exploités en Guinée, pourraient renforcer 

la mobilisation de capitaux privés. La 

valorisation d’actifs publics existants (asset 

recycling) offrirait la possibilité de générer des 

ressources pour financer de nouveaux projets 

sans accroître l’endettement public, tout 

en améliorant l’efficacité opérationnelle. De 

même, le développement de mécanismes de 

titrisation des flux de revenus d’infrastructures 

permettrait de transformer des actifs peu 

liquides en instruments financiers attractifs 

pour les investisseurs institutionnels. Toutefois, 

la mise en œuvre de ces instruments suppose 

des prérequis encore insuffisamment réunis, 

notamment des cadres réglementaires 

adaptés, une gouvernance renforcée des 

actifs publics et une profondeur accrue des 

marchés financiers. Le développement de ces 

outils, combiné à des dispositifs de partage 

des risques et à l’appui des partenaires 

techniques et financiers, constitue ainsi un 

levier déterminant pour améliorer la bancabilité 

des projets et faciliter l’accès aux marchés de 

capitaux.
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2.6.3  Gérer les risques budgétaires et 
préserver le rapport qualité-prix 

La soutenabilité du recours aux partenariats 

public-privé en Guinée s’articule autour de 

deux exigences : (i) identifier, encadrer et piloter 

les risques fiscaux associés ; et (ii) assurer un 

rapport qualité-prix (Value for Money) adéquat. 

À ce stade, la gestion des risques budgétaires 

reste partielle et inégalement intégrée dans 

les processus de décision publique. Si des 

mécanismes de contrôle existent en amont, la 

formalisation, la quantification et la divulgation 

des risques - notamment des passifs 

conditionnels, tels que les garanties de l’État 

aux entreprises publiques ou les garanties de 

revenus dans les PPP - demeurent limitées 

et peu consolidées. Les PPP ont la capacité 

de transformer des besoins d’investissement 

immédiats en engagements budgétaires de long 

terme - paiements de disponibilité, garanties 

de revenus ou compensations contractuelles - 

susceptibles de peser sur l’espace budgétaire 

s’ils ne sont pas correctement encadrés. 

L’absence d’évaluations systématiques du 

rapport qualité-prix et d’analyses d’accessibilité 

financière limite la capacité pour les parties 

prenantes à arbitrer efficacement entre 

financement public et recours aux PPP.

L’importance de ces évaluations est renforcée 

par les écarts significatifs d’efficience observés 

dans les investissements publics à travers 

les régions africaines (Figure 21). Une part 

importante des besoins d’infrastructures 

peut être satisfaite non seulement par la 

mobilisation de ressources additionnelles, mais 

également par une amélioration de l’efficacité 

des investissements publics. Pour la Guinée, 

où les besoins d’investissement demeurent 

élevés et les marges budgétaires limitées, le 

renforcement de la planification, de la sélection 

et de l’exécution des projets pourrait générer 

des dividendes économiques et budgétaires 

significatifs, comparables à une augmentation 

des financements disponibles. L’amélioration 

du rapport qualité-prix des investissements 

publics et des PPP constitue ainsi un levier 

essentiel pour maximiser l’impact des 

ressources mobilisées et limiter l’accumulation 

d’engagements budgétaires futurs.

Par ailleurs, les risques liés aux renégociations 

contractuelles, notamment dans des secteurs 

à forte intensité de rente (comme le secteur 

minier), ainsi que les fragilités observées dans 

le suivi des paiements, la gestion des arriérés 

et le contrôle des recettes, peuvent amplifier 

les vulnérabilités fiscales associées aux PPP. 

Le renforcement de la transparence - incluant 

la publication des engagements et des passifs 

conditionnels - et la mise en place de cadres 

d’évaluation harmonisés entre investissements 

publics et PPP constituent un levier essentiel 

pour améliorer la sélection des projets, renforcer 

la discipline budgétaire et soutenir la confiance 

des investisseurs.

Figure 20: Taux de défaut sur les projets d’infrastructure et similaires en Afrique
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2.6.4  Autres questions pertinentes 
sur la Guinée en ce qui concerne 
l’élargissement des partenariats public-
privé (PPP) 

L’élargissement des PPP en Guinée repose 

aussi sur des enjeux de structuration de 

la demande publique et de crédibilité de 

l’engagement de l’État dans la durée. Dans 

le contexte de Simandou 2040, la capacité 

à coordonner les investissements publics 

et privés le long de corridors économiques 

intégrés est centrale dans la création d’effets 

d’agglomération et l’amélioration de la viabilité 

des projets. De plus, la faible standardisation 

des contrats et des procédures limite la 

Figure 21 : Écarts d’efficience des investissements publics par région
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reproductibilité des opérations et augmente les 

coûts de transaction pour les investisseurs. Le 

développement de modèles contractuels types 

et de référentiels sectoriels pourrait accélérer 

la mise en œuvre des projets et réduire les 

délais de négociation. Enfin, la mobilisation de 

l’épargne domestique à travers les institutions 

financières locales demeure embryonnaire. 

Le développement d’instruments permettant 

d’impliquer progressivement ces acteurs 

dans le financement des infrastructures — en 

complément des partenaires internationaux - 

pourrait renforcer l’ancrage local des PPP et 

contribuer à leur soutenabilité à long terme.

2.7  Mobiliser des capitaux à 
long terme auprès d’investisseurs 
régionaux et institutionnels 

2.7.1  Les fonds de pension en tant 
que capital patient : ce que les données 
impliquent pour la réforme 

En Guinée, les fonds de pension en tant que 

vecteurs potentiels de mobilisation de capital 

institutionnel de long terme, demeurent encore 

embryonnaires, limitant leur contribution au 

financement du développement. Le système de 

retraite, dominé par des régimes publics, mobilise 

des ressources modestes, avec une croissance 

contrainte par le faible taux de formalisation de 

l’emploi et l’étroitesse de la base contributive. 

Comme dans la plupart des pays africains, la 

couverture des régimes formels demeure limitée 

et concentrée sur les travailleurs du secteur 

formel et les fonctionnaires, ce qui restreint la 

capacité de mobilisation de l’épargne à grande 

échelle. L’allocation des actifs reste fortement 

orientée vers des instruments à faible risque, 

notamment les titres publics et les dépôts 

bancaires, traduisant une combinaison de 

contraintes prudentielles, d’aversion au risque 

et d’absence d’actifs domestiques adaptés aux 

investissements de long terme. 

En conséquence, la contribution des fonds de 

pension au financement des secteurs productifs 

demeure marginale. La prédominance des 

dispositifs non contributifs de protection 

sociale, notamment à travers les programmes 

portés par l’Agence nationale d’inclusion 

économique et sociale (ANIES) et le Fonds de 

Développement Social et de l’Indigence (FDSI), 

reflète un système encore largement orienté 

vers la redistribution, avec des implications 

limitées en matière d’accumulation d’épargne 

longue mobilisable pour l’investissement. 

Plusieurs contraintes structurelles freinent la 

diversification des portefeuilles, notamment 

des cadres réglementaires restrictifs, des 

marchés financiers peu profonds et une offre 

limitée d’instruments de long terme. À cela 

s’ajoutent des défis de gouvernance et de 

gestion des réserves, souvent observés dans 

les systèmes africains, qui affectent la crédibilité 

et la performance des régimes. Les réformes 

devraient viser l’élargissement de la couverture 

- notamment vers le secteur informel -, le 

développement d’instruments financiers de long 

terme et le renforcement de la gouvernance, 

afin de transformer progressivement ces 

dispositifs en investisseurs institutionnels 

capables de soutenir le financement durable du 

développement.

2.7.2 Fonds souverains : passer 
d’une orientation vers l’extérieur à 
des possibilités d’investissement 
stratégiques 

Dans le cadre du Programme Simandou 2040, 

la création en cours du Fonds Souverain 

Guinéen (FSG) constitue une opportunité 

stratégique de transformation d’une partie des 

revenus extractifs en instruments de stabilisation 

et de financement du développement. Les 

perspectives macroéconomiques favorables de 

la Guinée soutiennent globalement la faisabilité 

d’un tel dispositif. Toutefois, les capacités 

d’absorption encore limitées de l’économie 

et la faible profondeur du système financier 

domestique pourraient limiter, à court terme, le 

potentiel d’orientation d’une part importante des 

ressources du fonds vers des investissements 

domestiques de long terme.

À l’instar de plusieurs fonds souverains 

africains (Botswana, Nigeria, Angola), le FSG 

pourrait ainsi reposer sur une structure hybride 

combinant actifs extérieurs liquides et fenêtres 

d’investissement stratégiques domestiques ou 

régionales. Une allocation partielle vers des 
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actifs offshores sûrs permettrait de préserver le 

capital, stabiliser les recettes minières et limiter 

les risques macroéconomiques, tandis que des 

véhicules ciblés de co-investissement pourraient 

progressivement soutenir les infrastructures, 

l’énergie ou les corridors logistiques. Dans le 

cas guinéen, cette situation souligne surtout 

la nécessité de renforcer progressivement 

les capacités institutionnelles, le pipeline de 

projets bancables et le marché domestique 

des capitaux afin de créer des opportunités 

crédibles de co-investissement productif.

Les expériences de la Norvège, de Singapour, du 

Nigeria et du Botswana montrent que l’efficacité 

des fonds souverains dépend moins de leur 

taille que de la qualité de leur gouvernance, de 

règles fiscales claires, d’une séparation stricte 

entre fonctions budgétaires et d’investissement, 

et de structures autonomes de gestion. Dans ce 

contexte, la Guinée gagnerait à articuler le FSG 

avec le développement du marché domestique 

des capitaux afin d’élargir les opportunités 

de co-investissement. La crédibilité du fonds 

dépendra également d’une stricte séparation 

entre fonctions budgétaires et d’investissement, 

de l’existence d’un pipeline de projets bancables 

et du respect des Principes de Santiago, 

actuellement pris en compte dans l’appui 

technique apporté par la Banque mondiale à la 

conception du fonds. 

2.7.3  Autres questions pertinentes sur 
la Guinée en matière de mobilisation des 
capitaux à long terme 

La mobilisation de capitaux à long terme en 

Guinée est également fonction de facteurs 

structurels encore peu intégrés dans 

l’architecture financière. Dans le contexte de 

Simandou 2040, la capacité à structurer des 

actifs investissables standardisés s’impose 

pour attirer des investisseurs régionaux et 

institutionnels. L’absence de véhicules dédiés 

- tels que des obligations d’infrastructure, des 

fonds de dette ou des plateformes de co-

investissements - limite la transformation des 

projets en opportunités compatibles avec les 

exigences de rendement et de liquidité des 

investisseurs. De plus, l’intégration financière 

régionale demeure sous-exploitée. Le recours 

aux marchés régionaux, notamment via 

des émissions en monnaie locale ou des 

partenariats avec des institutions financières 

africaines, pourrait élargir la base d’investisseurs 

et réduire les risques de change associés aux 

financements extérieurs. Enfin, la crédibilité de 

la trajectoire macro-financière et la prévisibilité 

des politiques publiques jouent un rôle 

déterminant dans l’allocation de capital à long 

terme. Au-delà des instruments, la capacité à 

offrir un cadre stable, lisible et cohérent - en 

lien avec les réformes engagées dans le cadre 

du Programme Simandou 2040 - constitue 

un facteur clé de mobilisation durable des 

ressources institutionnelles et de transformation 

des opportunités d’investissement en flux 

effectifs de capitaux.

2.8  Tirer parti des capitaux de 
la diaspora 

2.8.1 État des ressources financières de la 

diaspora guinéenne 

Les flux financiers de la diaspora constituent 

une source importante, mais encore sous-

exploitée, de financement du développement 

en Guinée. Les transferts de fonds ont atteint 

environ 616 millions de dollars EU en 2024. À 

titre de comparaison, ces flux sont du même 

ordre de grandeur que l’aide publique au 

développement (environ 532 millions de dollars 

EU en 2023), mais restent nettement inférieurs 

aux investissements directs étrangers (environ 

1,8 milliard de dollars EU en 2024), concentrés 

dans le secteur minier. Ils présentent néanmoins 

l’avantage d’être plus stables et résilients aux 

chocs externes. 

Les transferts de la diaspora soutiennent 

massivement la consommation courante et 

la résilience des ménages ruraux (65 % des 

flux), notamment l’alimentation, le logement, 

la santé et l’éducation mais participent peu à 

l’investissement productif. Bien que 65 % de 

ces flux soutiennent les zones rurales - réduisant 

ainsi les inégalités régionales et renforçant la 

résilience locale -, près de 40 % empruntent 

des circuits informels. Ce recours à l’informel 

s’explique par des coûts de transferts élevés, 

un faible accès bancaire et une recherche de 



29
R A PP O R T  PAYS  2 0 2 6  -  G U I N É E

rapidité et flexibilité, ce qui freine la traçabilité 

et l’usage productif de ces capitaux. De plus, 

l’absence d’outils financiers (obligations de 

diaspora, fonds ou mécanismes dédiés) et d’un 

cadre réglementaire adaptés, et le manque de 

confiance freinent l’engagement de la diaspora 

au-delà des transferts de subsistance. Pour 

transformer ces ressources en un véritable 

moteur de développement territorial, il est 

indispensable de structurer les cadres 

institutionnels et de mieux orienter ces flux vers 

l’investissement.

2.8.2  Autres questions pertinentes 
sur la Guinée en ce qui concerne 
l’exploitation du capital de la diaspora 

La mobilisation du capital de la diaspora 

guinéenne dépend de la capacité à évoluer 

d’une logique de transferts individuels vers une 

structuration collective de l’investissement, en 

cohérence avec les priorités nationales. La mise 

en place de véhicules dédiés - tels que des 

plateformes de co-investissement ou des fonds 

thématiques adossés à des projets structurants 

- permettrait de mutualiser les ressources, de 

réduire les risques perçus et d’orienter plus 

efficacement les investissements de la diaspora 

vers la transformation économique. La question 

de la confiance institutionnelle demeure centrale. 

L’absence de mécanismes de sécurisation 

des investissements, de garanties partielles et 

de dispositifs de transparence adaptés limite 

l’engagement de la diaspora au-delà des 

transferts de subsistance. Le développement 

d’instruments combinant rendement financier et 

impact économique, fondés sur des standards 

élevés de gouvernance, est nécessaire pour 

mobiliser une épargne plus longue et plus stable. 

La valorisation des compétences de la diaspora 

constitue également un levier complémentaire 

encore sous-exploité. L’articulation entre 

capital financier et capital humain - notamment 

à travers des mécanismes de mentorat, de 

transfert de compétences ou de participation à 

la structuration des projets - pourrait renforcer 

l’efficacité des investissements et accélérer leur 

impact sur le tissu productif national.

2.9 Exploiter les ressources 
naturelles de la Guinée 

2.9.1  Dépasser le modèle extractif 

La Guinée dispose d’un capital naturel 

exceptionnel et diversifié, estimé à plus de 

61 milliards de dollars EU en 2018, couvrant 

13,7 millions d’hectares de terres agricoles, 

des ressources forestières, hydriques et de 

biodiversité, ainsi que des ressources minières 

de premier plan, notamment la bauxite - dont 

elle détient environ les deux tiers des réserves 

mondiales - l’or, le diamant et le fer. Ce capital 

constitue un levier majeur de croissance, mais 

son exploitation reste largement centrée sur 

l’extraction de ressources brutes, avec des 

retombées domestiques encore limitées. 

Les rentes issues des ressources naturelles 

représentaient 4,5 % du PIB en 2021, tandis 

que les recettes minières, en forte progression, 

représentaient 16,2 % des recettes publiques 

en 2024 et pourraient atteindre près de 30 % 

à l’horizon 2028 (Rapport Pays 2025). Cette 

dépendance croissante expose l’économie 

à des vulnérabilités structurelles, notamment 

en matière de volatilité des recettes, de 

concentration sectorielle et de résilience 

macroéconomique.

La transition vers un modèle au-delà de 

l’extraction repose sur une transformation 

intégrée du capital naturel et un renforcement 

des cadres institutionnels. Une intégration 

encore limitée aux chaînes de valeur locales 

et une transformation embryonnaire des 

ressources réduisent l’impact du capital 

naturel sur la diversification productive, la 

création d’emplois et la mobilisation des 

recettes fiscales. L’évolution de la structure 

du capital, marquée par une baisse de la part 

des ressources naturelles dans la richesse 

nationale de 85 % en 1995 à 61,1 % en 2018, 

traduit néanmoins une dynamique progressive 

de transformation, bien que largement portée 

par le secteur extractif. L’intégration du capital 

naturel dans les systèmes de comptabilité 

nationale, notamment à travers le Système de 

comptabilité économique et environnementale 
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(SCEE), constitue un levier clé pour éclairer les 

décisions d’investissement. Le développement 

de chaînes de valeur locales dans les secteurs 

minier, agricole, forestier et halieutique - incluant 

la transformation locale - ainsi qu’une meilleure 

intégration dans l’aménagement du territoire 

permettraient de maximiser les retombées 

économiques tout en atténuant les pressions 

environnementales et sociales.

2.9.2 Capital naturel, 
performance économique et viabilité 
macroéconomique 

Le capital naturel constitue un moteur clé de 

la performance économique de la Guinée. 

L’entrée en exploitation du projet minier 

Simandou marque un tournant majeur, 

avec des perspectives d’accroissement des 

exportations, des recettes fiscales et des 

investissements. Cette dynamique renforce les 

marges budgétaires à court terme, mais accroît 

également l’exposition de l’économie aux chocs 

externes, notamment liés aux prix des matières 

premières. Cette dépendance peut générer des 

effets de type « syndrome hollandais », avec une 

réallocation des facteurs vers le secteur extractif 

et une perte de compétitivité des secteurs 

non extractifs. Dans ce contexte, l’impact de 

Simandou sur la diversification dépendra de la 

capacité à renforcer les liens avec le reste de 

l’économie, notamment à travers le contenu 

local, les infrastructures partagées et les chaînes 

de valeur.

La contribution du capital naturel au 

développement reste par ailleurs limitée par des 

inefficiences dans la gestion des ressources. Les 

défis en matière de gouvernance, de transparence 

et de redevabilité restreignent l’impact des 

revenus extractifs sur les investissements 

productifs et les services sociaux, renforçant 

les risques de cycles budgétaires procycliques. 

Les pressions environnementales et sociales 

liées à l’exploitation minière, combinées à la 

vulnérabilité aux chocs climatiques, posent 

également des enjeux de durabilité. Ainsi, il 

devient important de renforcer les cadres de 

gestion, les mécanismes de stabilisation et les 

stratégies de diversification afin de transformer 

le capital naturel en levier de croissance inclusive 

et résiliente.

2.9.3  Le capital naturel comme source 
de financement 

Le capital naturel de la Guinée représente un 

potentiel significatif de financement de l’agenda 

de développement tel que défini par le Programme 

Simandou 2040, à condition de structurer des 

mécanismes crédibles de mobilisation et de 

gestion des revenus. L’augmentation attendue 

des recettes extractives, portée notamment par 

le projet minier Simandou, crée une opportunité 

de transformation des flux volatils en ressources 

plus stables, capables de soutenir les 

investissements en infrastructures, en capital 

humain et dans les secteurs productifs. Cette 

transformation implique de dépasser une 

logique budgétaire de court terme au profit 

d’une gestion stratégique des ressources sur le 

long terme.

L’opérationnalisation en cours du fonds 

souverain pourrait jouer un rôle clé en 

permettant de lisser les cycles, de financer des 

investissements structurants et de préserver 

une partie des ressources pour les générations 

futures. En outre, des mécanismes de 

financement adossés aux ressources naturelles 

- tels que des obligations indexées sur les 

revenus miniers ou des facilités garanties par 

des flux futurs - pourraient renforcer l’accès 

aux marchés de capitaux. La valorisation des 

ressources renouvelables offre également des 

perspectives complémentaires, notamment 

à travers les paiements pour services 

écosystémiques, les crédits carbone et le 

financement climatique. Le développement de 

chaînes de valeur locales dans l’agriculture, 

la pêche et la foresterie pourrait également 

mobiliser des financements privés. La crédibilité 

de ces instruments dépendra du renforcement 

de la gouvernance, de la transparence et des 

capacités institutionnelles.

2.9.4  Gouvernance, institutions et 
stabilité macroéconomique 

La gouvernance des ressources naturelles 

en Guinée joue un rôle déterminant dans leur 

contribution au développement et à la stabilité 

macroéconomique. Le pays a engagé des 

réformes pour renforcer la transparence et la 

redevabilité, notamment à travers son adhésion 
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à l’ITIE et la publication d’informations sur les 

revenus extractifs. Des institutions telles que 

la Cour des comptes, la Banque centrale, la 

CENTIF et l’Agence nationale de lutte contre 

la corruption participent aux mécanismes 

de surveillance. La mise en place du Comité 

stratégique de Simandou constitue une avancée 

importante, illustrant le potentiel d’un pilotage 

stratégique pour des projets à fort impact 

macroéconomique.

Malgré ces progrès, des défis persistent en 

matière de coordination institutionnelle, de 

contrôle effectif et de suivi des flux financiers, 

affectant la gestion des revenus extractifs et 

peuvent accentuer les risques de volatilité 

budgétaire et de cycles procycliques. Les 

vulnérabilités liées à la corruption, aux flux 

financiers illicites et au blanchiment de 

capitaux continuent également de peser sur la 

mobilisation des ressources et la crédibilité des 

institutions. Le renforcement de la gouvernance 

passe par une clarification des mandats, une 

meilleure coordination interinstitutionnelle et 

une modernisation des outils de contrôle. La 

digitalisation des procédures, l’interconnexion 

des systèmes d’information et l’exploitation des 

données pourraient améliorer la traçabilité des 

flux et la gestion des risques. Une gouvernance 

renforcée demeure essentielle pour assurer une 

utilisation efficiente des ressources naturelles 

et soutenir une stabilité macroéconomique 

durable.

2.9.5  Autres questions pertinentes sur 
la Guinée concernant l’exploitation des 
ressources naturelles

L’exploitation des ressources naturelles en 

Guinée s’oriente vers une approche systémique, 

où les projets extractifs servent de catalyseurs 

pour le développement d’infrastructures 

économiques intégrées. Les investissements 

associés au projet Simandou - notamment 

les corridors ferroviaires et portuaires - offrent 

des opportunités de mutualisation au bénéfice 

d’autres secteurs, en particulier l’agriculture et 

le commerce, à condition d’assurer un accès 

ouvert et une régulation adaptée. Un autre 

enjeu stratégique réside dans l’anticipation des 

mutations des marchés mondiaux, notamment 

dans le contexte de la transition énergétique. La 

forte dépendance à la bauxite expose le pays à 

des évolutions de la demande internationale et 

souligne l’importance de diversifier les usages 

du capital naturel, y compris vers des chaînes 

de valeur à plus forte intensité technologique. 

Enfin, la question de l’acceptabilité sociale 

des projets extractifs devient centrale. 

L’alignement entre exploitation des ressources, 

aménagement du territoire et développement 

local - notamment à travers des mécanismes 

de redistribution territoriale et de contenu local 

effectif – est crucial pour renforcer la durabilité 

des investissements et prévenir les tensions 

socio-économiques.

2.10 Mobiliser du capital privé 
mondial dans un monde fragmenté 

2.10.1 Les investissements directs 
étrangers témoignent à la fois du 
potentiel et de la fragilité de la Guinée 

L’investissement direct étranger (IDE) en Guinée 

reflète simultanément un potentiel économique 

élevé et des fragilités structurelles persistantes. 

Les flux d’IDE ont connu une trajectoire très volatile 

cette dernière décennie, passant d’environ 53 

millions de dollars EU en 2015 à un pic de 1,6 

milliard de dollars en 2016, avant de chuter puis 

de rebondir progressivement pour atteindre 

1,8 milliard de dollars EU en 2024 (Figure 22). 

Cette dynamique traduit une forte dépendance 

à quelques projets de grande envergure, 

principalement dans le secteur extractif, dont 

le projet Simandou constitue aujourd’hui 

l’ancrage principal. Cette concentration reflète 

l’attractivité relative des projets miniers et les 

avantages comparatifs du pays, mais souligne 

également la nécessité de compléter ces flux 

par d’autres formes de financement et de 

renforcer les mécanismes permettant de créer 

des liens avec les secteurs productifs. Sans 

ces complémentarités, la contribution des IDE 

à la tranformation structurelle de l’économie 

et à la création d’emplois demeure limitée. À 

l’échelle du continent, les flux d’IDE ont certes 

progressé en moyenne sur la période récente, 

mais leur volatilité demeure élevée, illustrée 

par une baisse de 42 % au premier semestre 

2025, ce qui souligne la fragilité des rebonds et 
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la dépendance à des transactions ponctuelles 

de grande taille. Cette instabilité affecte 

directement la capacité des pays comme la 

Guinée à mobiliser des financements à grande 

échelle de manière prévisible.

L’attractivité économique du pays demeure 

freinée par des facteurs institutionnels et 

financiers. En effet, les incertitudes liées à la 

stabilité contractuelle, l’exécution judiciaire, et 

à la transparence réglementaire, accentuent 

la perception du risque pour les investisseurs. 

De plus, les PME locales, privées d’un 

accès suffisant aux crédits, ne parviennent 

pas à s’intégrer dans les chaînes de valeur 

des investisseurs étrangers, limitant ainsi 

les retombées en matière de transfert de 

technologies et d’innovation. 

Le renforcement des mécanismes de réduction 

des risques apparaît essentiel pour diversifier les 

IDE au-delà du secteur extractif. Les garanties 

partielles, les instruments de partage des 

risques et les dispositifs de financement mixte 

peuvent améliorer le profil risque-rendement 

des projets. L’utilisation de solutions digitales, 

notamment le scoring de crédit basé sur les 

données de mobile money, permettrait d’élargir 

l’accès au financement des PME et de favoriser 

leur formalisation. Le développement de fonds 

d’investissement d’impact locaux, y compris de 

capital-risque et de dispositifs ciblés pour les 

femmes et les jeunes, contribuerait à structurer 

un écosystème capable d’absorber et de 

diffuser plus efficacement les flux d’IDE.

Figure 22 : Flux entrants des investissements directs étrangers (en millions de dollars EU) en 
Guinée

 
Source : Auteurs à partir des données de la CNUCED. 
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2.10.2  Réduction des risques et 
financement mixte : constitution des 
portefeuilles de projets rentables 

La mobilisation de l’investissement privé en 

Guinée reste limitée par un désalignement entre 

le profil de risque perçu élevé des projets et les 

exigences de rentabilité des investisseurs. La 

réduction de cet écart exige des mécanismes 

de réduction des risques capables de prévenir 

les risques, d’allouer ceux qui subsistent aux 

acteurs les mieux à même de les gérer et de 

mobiliser des financements concessionnels 

de manière ciblée. La crédibilité des politiques 

sectorielles et réglementaires constitue le 

premier levier, à travers des règles claires, 

des contrats exécutoires et des mécanismes 

de tarification prévisibles, notamment dans 

l’énergie et les infrastructures. Cette base 

appelle ensuite le développement d’un pipeline 

de projets rigoureusement préparés. Une part 

importante des projets de développement 

demeure à un stade conceptuel, ce qui limite 

leur bancabilité.

Les institutions de financement du 

développement jouent un rôle déterminant 

pour combler ces lacunes. Le recours à des 

instruments tels que les garanties partielles, 

le capital à première perte et le financement 

du déficit de viabilité permet de catalyser des 

capitaux privés. Le développement de PPP dans 
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les infrastructures, l’énergie et les économies 

numériques, ainsi que le financement adossé 

à des flux le long des corridors de Simandou, 

offrent des leviers concrets pour structurer 

des projets attractifs. Une utilisation ciblée, 

séquencée et temporaire de la finance mixte, 

combinée à une gouvernance renforcée, 

est nécessaire pour transformer les projets 

prioritaires en investissements effectivement 

financés.

2.10.3  Entrée de portefeuille extérieurs 

En Guinée, les flux externes de portefeuille 

demeurent marginaux, limitant la diversification 

des sources de financement externe et 

l’intégration aux marchés internationaux de 

capitaux. Leur faible développement s’explique 

non seulement par l’absence historique de 

marché de capitaux profond, mais également 

par la convertibilité limitée du franc guinéen, 

le risque de change, la faible sophistication 

financière et l’absence de grands investisseurs 

institutionnels domestiques capables de soutenir 

la liquidité du marché. Les contraintes liées à la 

gouvernance, aux incertitudes institutionnelles 

et à la perception du risque macroéconomique 

limitent également l’attractivité du pays auprès 

des investisseurs internationaux.

Dans ce contexte, les opportunités restent 

concentrées sur les titres publics, avec une 

offre encore embryonnaire d’instruments privés 

et de titres liquides en monnaie locale à long 

terme. La récente notation souveraine B+ avec 

perspective positive constitue toutefois une 

avancée importante pour améliorer l’accès aux 

marchés internationaux et renforcer la crédibilité 

financière du pays. La création en cours 

d’une Bourse des valeurs mobilières ouvre 

également la voie au développement progressif 

des marchés de capitaux domestiques, à 

l’élargissement des instruments de financement 

en monnaie locale et à une meilleure intégration 

financière régionale et internationale. Une 

approche prudente, fondée sur la stabilité 

macroéconomique, la crédibilité réglementaire 

et l’approfondissement financier domestique, 

demeure essentielle pour attirer ces flux tout en 

limitant les risques de volatilité des capitaux.

2.10.4  Tirer parti de la fragmentation 
pour la mise en place des plateformes 
stratégiques 

La fragmentation économique mondiale 

redistribue les cartes de l’investissement et les 

chaînes de valeur, créant ainsi des opportunités 

pour des économies capable de d’offrir des 

plateformes intégrées de production et de 

logistique.  Pour la Guinée, c’est une occasion 

unique de s’imposer comme une destination 

alternative majeure en s’appuyant sur ses atouts 

maritimes, démographiques et miniers, sa faible 

base de transformation économique offrant un 

potentiel de rendement élevé.

Le projet Simandou constitue le socle de cette 

ambition régionale pour structurer une plateforme 

industrielle et logistique à vocation régionale. 

Cela implique d’organiser l’accès multi-usages 

aux infrastructures ferroviaires et portuaires, de 

planifier des zones de transformation le long 

du corridor et de coordonner les politiques 

sectorielles pour attirer des investissements 

complémentaires dans les matériaux, l’agro-

industrie et les services. L’objectif est d’ancrer 

les flux d’investissement dans des écosystèmes 

productifs et non dans des projets isolés.

La concrétisation de ce positionnement 

suppose également de renforcer la coordination 

institutionnelle autour des grands projets, 

d’aligner les incitations fiscales sur les priorités 

industrielles et de sécuriser l’environnement 

des affaires à travers des règles stables et 

prévisibles. La mobilisation du capital humain 

devient un levier critique, notamment via 

des programmes ciblés de formation et 

d’intégration des PME locales dans les chaînes 

de valeur. La Guinée peut ainsi évoluer vers 

une plateforme stratégique d’investissement 

et de transformation, à condition de structurer 

ses projets, ses territoires et ses institutions de 

manière cohérente.

2.10.5  Renforcer les partenariats 
pour la mobilisation des capitaux, des 
investissements et du commerce 

Dans un contexte de fragmentation de 

l’économie mondiale, marqué par la 
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reconfiguration des chaînes de valeur et la 

concurrence accrue pour attirer les capitaux, 

le renforcement des partenariats constitue un 

levier stratégique pour sécuriser et amplifier 

les flux d’investissement et de commerce en 

Guinée. La capacité à mobiliser des capitaux 

dépend désormais autant de la qualité des 

réseaux de coopération que des fondamentaux 

économiques, en permettant de réduire les 

incertitudes, d’élargir l’accès aux marchés et de 

faciliter la circulation des capitaux et des biens.

L’intégration régionale offre des opportunités 

réelles mais encore sous-exploitées. 

L’appartenance à la CEDEAO et à la ZLECAf 

permet d’élargir les débouchés, de faciliter 

les échanges et de renforcer l’attractivité du 

pays. Toutefois, les contraintes logistiques, 

les barrières non tarifaires et l’harmonisation 

incomplète des cadres réglementaires limitent 

la fluidité du commerce et des investissements. 

L’intégration des marchés de capitaux reste 

embryonnaire, réduisant la liquidité et la capacité 

à mobiliser des ressources à l’échelle régionale. 

L’absence de mécanismes opérationnels de 

circulation des capitaux et d’interopérabilité 

des systèmes financiers freine l’émergence 

de marchés intégrés et limite l’effet d’échelle 

recherché par les investisseurs.

Le renforcement des partenariats doit s’appuyer 

sur des rôles complémentaires clairement 

définis. Au niveau mondial, les institutions 

financières internationales et les partenaires 

bilatéraux réduisent les risques, structurent les 

projets, apportent des garanties et catalysent les 

investissements privés, tout en facilitant l’accès 

aux marchés internationaux et en soutenant les 

réformes. Au niveau régional, les organisations 

comme la CEDEAO et la ZLECAf harmonisent 

les réglementations, simplifient les procédures 

commerciales, facilitent la circulation des 

capitaux et développent des marchés élargis, 

notamment via des corridors commerciaux et 

des cadres communs d’investissement. Au 

niveau domestique, l’État et le secteur privé 

coordonnent les investissements, alignent 

les incitations, mobilisent l’épargne locale et 

intègrent les PME dans les chaînes de valeur, en 

renforçant les capacités productives et les liens 

industriels.

Une stratégie cohérente, articulant ces 

différents niveaux d’intervention, permettrait de 

transformer les partenariats en vecteurs concrets 

de mobilisation du capital, de l’investissement 

et du commerce, et de positionner durablement 

la Guinée dans les dynamiques économiques 

régionales et mondiales.

2.10.6  Autres questions pertinentes sur 
la Guinée concernant la mobilisation du 
capital privé mondial dans un monde 
fragmenté 

La mobilisation du capital privé mondial en 

Guinée repose sur un alignement étroit entre la 

crédibilité de l’action publique et la structuration 

du secteur privé domestique. Au-delà des 

réformes macroéconomiques, la capacité 

de l’État à assurer la stabilité réglementaire, 

l’exécution des contrats et la coordination 

des acteurs conditionne l’ancrage des 

investissements dans l’économie réelle.

Dans ce cadre, la transformation du tissu 

productif national constitue un enjeu central. 

Le secteur privé reste dominé par des TPME 

faiblement capitalisées et insuffisamment 

intégrées aux chaînes de valeur. L’émergence 

de mécanismes opérationnels reliant les 

grandes entreprises - notamment les grands 

donneurs d’ordre dans les secteurs minier, 

logistique et énergétique - aux entreprises 

locales revêt une importance majeure pour 

diffuser les effets des investissements. Cela 

implique la structuration de dispositifs de sous-

traitance, l’accès au financement adossé aux 

contrats et le renforcement des standards de 

qualité. Le renforcement du dialogue État – 

secteur privé, centré sur l’exécution effective 

des engagements et la résolution rapide des 

contraintes opérationnelles, constitue un levier 

clé pour transformer le capital international en 

opportunités de développement durable.

2.11 Conclusion et 
recommandations politiques 

La Guinée fait face à des besoins 

d’investissement supérieurs à 300 milliards 

de dollars EU pour son développement, dans 

un environnement international marqué par la 
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fragmentation des flux de capitaux. Malgré un 

potentiel important, la mobilisation du capital 

reste insuffisamment structurée et transformée 

en financements durables. Le pays devrait passer 

d’une approche fragmentée à une architecture 

intégrée du financement du développement, 

afin de renforcer sa résilience, son autonomie et 

l’efficacité de ses investissements.

À court terme, les priorités pourraient viser des 

gains rapides et la sécurisation des ressources. Il 

s’agirait d’achever l’interopérabilité des systèmes 

fiscaux et douaniers, de renforcer le contrôle des 

flux et de rationaliser les exonérations. La mise 

en place d’un dispositif intégré de traçabilité des 

flux miniers serait essentielle pour crédibiliser les 

instruments financiers adossés aux ressources 

futures. L’État devrait structurer un mécanisme 

opérationnel de canalisation des transferts de la 

diaspora vers l’investissement productif, réduire 

les coûts des transferts formels et renforcer la 

coordination avec les partenaires pour simplifier 

l’accès aux financements climatiques. Les 

partenaires techniques et financiers devraient 

concentrer leur appui sur la digitalisation fiscale, 

les capacités de contrôle et la préparation de 

projets.

À moyen terme, l’enjeu serait de structurer 

les mécanismes d’accumulation et d’allocation 

du capital. Cela impliquerait le développement 

d’un pipeline de projets bancables, 

l’opérationnalisation efficace des unités PPP, et 

le déploiement d’instruments de financement 

innovants. La formalisation progressive du 

secteur informel, adossée à la digitalisation et à 

des régimes fiscaux simplifiés, devrait permettre 

d’élargir la base fiscale et d’améliorer l’accès 

au financement. Le fonds souverain devrait 

être opérationnalisé avec une gouvernance 

indépendante et des règles d’allocation 

claires. Les BMD et IFD ont un rôle clé dans 

la structuration des projets, la réduction des 

risques et la mobilisation de capitaux privés.

À long terme, la priorité serait d’ancrer 

durablement un système intégré de 

financement du développement. Cela 

supposerait le développement de marchés 

de capitaux domestiques et régionaux, 

l’émergence d’investisseurs institutionnels, 

et la transformation du capital naturel en 

actifs productifs à travers des chaînes de 

valeur locales. La Guinée devrait également 

simplifier et centraliser les dispositifs d’accès 

aux financements climatiques, en créant 

une plateforme nationale de coordination 

et de préparation des projets verts. Enfin, 

le renforcement du contrat fiscal, de la 

transparence et de la gouvernance constituerait 

une condition essentielle pour consolider la 

confiance et attirer des capitaux à long terme.
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RENFORCER ET 
CONSOLIDER LES 
SYSTÈMES FINANCIERS 
ET L’AUTONOMIE

DE LA GUINÉE 

DANS UN MONDE 

EN MUTATION

3

Messages clés 

• La fragmentation économique et financière à l’échelle mondiale impose à la Guinée de renforcer 

la cohérence et la résilience de son architecture financière, afin de mieux mobiliser, canaliser 

et orienter les ressources vers ses priorités de développement et d’améliorer la soutenabilité 

du financement.

• Le système financier, en cours de structuration, nécessite une amélioration de l’intermédiation 

et de l’allocation du capital, ainsi qu’une intégration progressive aux dynamiques régionales 

pour réduire les coûts de transaction, renforcer l’efficacité des flux et mieux capter l’ensemble 

des flux financiers.

• L’autonomie financière, désormais nécessaire, repose sur la consolidation des réformes 

engagées, le renforcement de la gestion des risques et une mobilisation accrue de l’épargne 

domestique, afin de soutenir durablement la transformation économique, notamment dans le 

cadre du programme Simandou 2040.

3.1 Introduction 

Face à un environnement international 

de restriction des conditions financières, 

d’instabilité accrue des mouvements de capitaux 

et de segmentation des marchés, consolider 

la structure financière nationale s’avère capital 

pour la Guinée. La réduction des aides publiques 

à taux préférentiel, corrélée au renchérissement 

de la dette et à l’exigence accrue des bailleurs, 

amplifie les pressions sur le financement du 

développement. Dès lors, l’aptitude de l’État 

à capter, orienter et distribuer judicieusement 

les ressources financières s’impose comme un 

facteur décisif de sa trajectoire de croissance. Le 

système financier guinéen demeure caractérisé 

par une profondeur limitée, une intermédiation 

incomplète et une intégration encore partielle 
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aux dynamiques régionales et internationales. 

Ces caractéristiques, associées à la volatilité 

des flux externes, réduisent l’efficacité de la 

transmission des financements vers l’économie 

réelle et limitent leur impact sur la transformation 

structurelle.

Ce chapitre examine les leviers permettant 

de renforcer et de moderniser l’architecture 

financière nationale afin de soutenir une 

croissance inclusive et durable. Il analyse 

successivement l’état du système financier, 

les opportunités d’élargissement des sources 

de financement, les conditions d’une meilleure 

intégration régionale et les impératifs liés à 

l’autonomie financière et à la souveraineté. 

L’objectif est de mettre en évidence les réformes 

nécessaires pour bâtir un système financier plus 

résilient, cohérent et capable de mobiliser des 

capitaux à grande échelle.

3.2  Renforcer le système 
financier de la Guinée : s’attaquer 
aux obstacles et élargir la portée 
et l’impact  

3.2.1  Situation actuelle du système 
financier de la Guinée 

Le système financier de la Guinée demeure 

dominé par le secteur bancaire, en expansion 

progressive mais encore insuffisamment 

profond et diversifié pour soutenir efficacement 

le financement de l’économie. Il comprend 22 

établissements de crédits (dont 19 banques), 17 

institutions de microfinance agréées, ainsi que le 

mobile money qui constitue le principal vecteur 

d’inclusion financière numérique avec plus de 

3,2 millions d’abonnés à fin juin 2025. Le niveau 

d’intermédiation financière reste limité : les 

actifs bancaires représentent environ 26,5 % du 

PIB, nettement en deçà de pays comparables 

comme la Côte d’Ivoire (45,1 %) et le Sénégal 

(66,5 %), tandis que le crédit au secteur privé 

et les dépôts bancaires rapportés au PIB 

restent faibles à 18% (Figure 23). Le taux de 

bancarisation, estimé à 23 %, et la pénétration 

de l’assurance (0,5 % du PIB) témoignent 

d’un accès encore restreint aux services 

financiers. Le secteur de l’assurance demeure 

embryonnaire. Le processus de création d’une 

Bourse des valeurs mobilières pour remédier 

à l’absence historique de marché domestique 

de capitaux a démarré, via la mise en place du 

cadre légal, du système d’infrastructure et du 

renforcement des capacités locales. La Banque 

Nationale d’Investissement de Guinée constitue 

un outil stratégique pour le financement du 

développement, mais ses capacités restent 

modestes au regard des besoins liés à 

l’industrialisation et aux infrastructures.

Le développement du système financier 

guinéen est freiné par des faiblesses 

structurelles majeures qui limitent sa capacité 

à soutenir l’économie. L’étroitesse du marché, 

la sous-capitalisation des banques, la 

prédominance de l’informel et l’insuffisance 

d’investisseurs institutionnels affectent  la 

mobilisation de l’épargne et la diffusion du 

crédit. Les mécanismes de transmission de 

la politique monétaire demeurent limités, en 

raison notamment d’un marché interbancaire 

peu développé et d’une profondeur financière 

insuffisante. L’écosystème financier reste 

incomplet, marqué par l’absence d’instruments 

de partage des risques et de marchés 

secondaires actifs. Enfin, les progrès en matière 

d’inclusion financière, notamment via les 

services financiers numériques, restent inégaux. 

Bien que le mobile money se développe, son 

intégration avec le système bancaire et sa 

capacité à soutenir le financement productif 

demeurent limitées. Le système financier 

guinéen fait ainsi face à un double défi : élargir 

l’accès aux services financiers et renforcer sa 

capacité à mobiliser et allouer efficacement des 

ressources vers des investissements productifs.
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3.2.2  Élargir l’espace financier : 
étendre la portée et l’impact du secteur 
financier  

L’élargissement des sources de financement 

en Guinée repose d’abord sur la capacité du 

système financier à améliorer l’évaluation et 

la gestion des risques, condition essentielle 

pour étendre l’accès au crédit. Les pratiques 

actuelles restent limitées par la faible disponibilité 

d’informations financières fiables, l’absence de 

systèmes structurés d’évaluation du risque de 

crédit et le poids de l’informel, ce qui restreint 

l’accès au financement et affaiblit la résilience 

du système financier. Le développement 

d’infrastructures d’information financière, 

incluant registres de crédit et exploitation des 

données transactionnelles, devient pertinent 

pour élargir la base des emprunteurs et améliorer 

l’allocation des ressources, notamment via les 

banques et les institutions de microfinance.

Les mécanismes existants, notamment les 

fonds de garantie, contribuent à atténuer ces 

contraintes mais doivent être mieux ciblés et 

utilisés de manière transitoire afin d’éviter des 

distorsions dans l’allocation du crédit. Leur 

articulation avec des instruments de partage 

des risques - y compris co-financements et 

fonds de co-investissement - déjà mobilisés 

dans d’autres segments, permettrait de 

renforcer leur efficacité tout en maintenant une 

discipline de marché. Dans le contexte guinéen, 

le développement de fonds d’investissement 

d’impact ciblant les TPME et championnes 

locales offrirait une solution plus structurante en 

absorbant une partie du risque et en améliorant 

la qualité des projets.

Le secteur des assurances constitue un 

levier encore sous-exploité pour élargir les 

sources de financement. En couvrant les 

risques liés aux activités productives, il facilite 

l’accès au crédit et contribue à sécuriser les 

flux financiers. Il permet de mobiliser une 

épargne longue, complémentaire aux autres 

sources de financement. Le renforcement 

des outils de gestion de la liquidité sous 

l’égide de la BCRG et le rôle catalytique de la 

Banque Nationale d’Investissement de Guinée 

(BNIG) dans le financement des segments 

insuffisamment servis contribueraient à mieux 

couvrir les risques systémiques et à orienter les 

ressources vers des secteurs prioritaires. Enfin, 

la structuration progressive d’une épargne 

longue, notamment à travers les assurances et 

les fonds de pension, permettrait de renforcer 

durablement la capacité du système financier à 

financer le développement. D’où l’importance 

d’une approche centrée sur la qualité de 

l’intermédiation financière, afin d’élargir la portée 

et l’impact du système financier guinéen.

Figure 23: Dépôts bancaires par rapport au PIB (pourcentage), 2021
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3.2.3  Autres questions pertinentes 
de la Guinée en ce qui concerne le 
renforcement du système financier 

Le renforcement du système financier guinéen 

suppose également de traiter des contraintes 

opérationnelles qui affectent directement 

sa capacité d’intermédiation. Les tensions 

récentes de liquidité mettent en évidence des 

déséquilibres dans la circulation monétaire et 

la gestion de la liquidité. Ces tensions peuvent 

refléter à la fois des rigidités structurelles du 

système financier, une prédominance des 

transactions en espèces et, dans une certaine 

mesure, des comportements de thésaurisation 

liés à la confiance dans les circuits formels. La 

forte utilisation du numéraire, combinée à des 

contraintes liées à la structure fiduciaire, réduit 

l’efficacité des transactions et limite la traçabilité 

des flux financiers. 

De ce fait, l’accélération de la digitalisation des 

paiements et le renforcement des infrastructures 

financières engagés par la Banque Centrale de 

la République de Guinée devraient permettre 

d’améliorer la circulation de la liquidité et 

renforcer l’inclusion financière. La préférence 

persistante pour les actifs liquides et la 

dollarisation partielle de l’économie continuent 

de contraindre la mobilisation de ressources en 

monnaie locale et le financement de long terme. 

La résolution de ces contraintes conditionne 

la capacité du système financier à soutenir 

durablement le développement économique.

3.3  Consolider le système 
financier de la Guinée : une 
architecture financière cohérente 
et intégrée 

3.3.1  L’intégration du système 
financier de la Guinée 

L’intégration du système financier guinéen dans 

les circuits régionaux et internationaux demeure 

limitée, ce qui restreint sa capacité à mobiliser 

et à assurer efficacement l’intermédiation des 

flux de capitaux transfrontaliers. Bien que 

la Guinée soit membre de la CEDEAO, son 

absence d’intégration monétaire et la faible 

profondeur de son système financier limitent 

son insertion dans les dynamiques régionales. 

Les flux financiers extérieurs restent dominés 

par les investissements directs étrangers, les 

financements concessionnels et les transferts de 

la diaspora, dont une part importante échappe 

aux circuits financiers formels, réduisant leur 

impact sur l’investissement productif.

Les coûts de transaction élevés et la fragmentation 

des systèmes de paiement constituent des 

obstacles majeurs à l’intégration financière. La 

dépendance aux correspondants bancaires 

internationaux, combinée à une interopérabilité 

encore limitée entre les systèmes domestiques, 

renchérit les transferts transfrontaliers et 

freine les échanges commerciaux. L’adoption 

progressive d’initiatives panafricaines telles 

que le Pan-African Payment and Settlement 

System (PAPSS) constitue une avancée, mais 

son déploiement encore partiel limite son effet 

sur la fluidité des transactions. Le renforcement 

des infrastructures de paiement, notamment 

à travers l’interconnexion entre banques, 

institutions de microfinance et services financiers 

digitaux, réduirait ces frictions.

L’intégration de la Guinée aux marchés de 

capitaux africains reste embryonnaire, en 

l’absence de marché boursier domestique et 

de présence significative sur les plateformes 

régionales. Cette situation limite l’accès aux 

financements de marché et réduit la visibilité du 

pays auprès des investisseurs institutionnels. 

Le développement en cours d’un marché de 

capitaux, combiné à l’alignement progressif 

sur les normes prudentielles et de supervision 

internationales, constitue une étape nécessaire 

pour renforcer cette intégration.

Le rôle des banques panafricaines et 

des institutions financières régionales est 

déterminant pour faciliter cette transition, 

en améliorant l’accès aux financements, en 

structurant les transactions et en diffusant 

les standards internationaux. Une meilleure 

articulation entre réformes nationales et cadres 

régionaux, notamment dans le cadre de la 

CEDEAO et de la ZLECAf, est essentielle pour 

renforcer l’interconnexion du système financier. 

L’amélioration de l’efficacité globale repose 

ainsi sur une intégration progressive, fondée 
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sur la réduction des coûts de transaction, le 

développement des infrastructures financières 

et l’harmonisation des cadres réglementaires.

3.3.2.  Pistes d’action pour consolider 
le système financier de la Guinée 

La consolidation du système financier guinéen 

repose sur la mise en place d’une architecture 

cohérente et intégrée, articulant les dimensions 

nationale, régionale et continentale. Les 

réformes engagées ces dernières années, 

contribuent à renforcer progressivement les 

cadres prudentiels, les outils de supervision et 

les infrastructures financières. L’enjeu principal 

réside désormais dans leur mise en cohérence 

et leur articulation afin d’améliorer l’efficacité 

globale du système et sa capacité à soutenir 

durablement le financement de l’économie.

Le renforcement de la gouvernance 

réglementaire constituerait un levier central. 

La poursuite des réformes prudentielles, 

notamment celles liées à l’intégration des 

approches fondées sur les risques, devrait 

s’accompagner d’une coordination accrue 

entre les autorités monétaires, budgétaires 

et de supervision. Une meilleure articulation 

des politiques macroéconomiques apparaît 

essentielle pour assurer la cohérence des 

interventions et améliorer la transmission des 

décisions de politique monétaire, dans un 

contexte marqué par des coûts encore élevés 

du financement et des contraintes persistantes 

sur l’accès au crédit.

La consolidation du système financier 

supposerait également un renforcement de la 

gouvernance du risque souverain. L’intégration 

progressive de ce risque dans les cadres 

de supervision constituerait une avancée 

importante, qui devrait être complétée par 

la mise en place d’une approche consolidée 

de gestion des risques macro-financiers. Le 

développement d’outils de suivi et d’anticipation 

des vulnérabilités, ainsi que de mécanismes 

de réponse coordonnée en cas de choc, 

permettrait de renforcer la résilience du système 

financier.

L’alignement avec l’architecture financière 

continentale constituerait un levier structurant. 

Les efforts engagés en matière de 

modernisation des infrastructures financières 

et d’harmonisation des normes doivent être 

consolidés afin de renforcer l’interopérabilité 

avec les systèmes régionaux. L’intégration 

effective passerait par une meilleure articulation 

entre les réformes nationales et les cadres 

régionaux, ainsi que par un rôle accru des 

institutions financières régionales dans la 

structuration des flux financiers et le transfert de 

standards.

Enfin, la consolidation du système financier 

requiert le développement d’un écosystème 

plus intégré, capable de soutenir l’expansion 

des marchés financiers et des instruments de 

financement à long terme. Cela impliquerait 

de compléter les réformes en cours par un 

approfondissement du système financier, une 

meilleure mobilisation de l’épargne domestique 

et un renforcement de la coordination entre les 

différents acteurs du système financier. Une 

approche intégrée, centrée sur la cohérence 

institutionnelle et la gestion proactive des 

risques, serait cruciale pour soutenir la 

transformation économique de la Guinée.

3.3.3  Autres questions pertinentes 
de la Guinée en ce qui concerne la 
consolidation du système financier 

La consolidation du système financier guinéen 

nécessite de traiter certaines dynamiques 

encore insuffisamment prises en compte 

dans les réformes en cours. La fragmentation 

fonctionnelle persistante entre les banques, 

les institutions de microfinance et les services 

de mobile money limite l’émergence d’un 

écosystème financier intégré, en dépit des 

progrès réalisés en matière d’inclusion financière. 

Cette segmentation réduit les synergies en 

matière d’intermédiation, de distribution 

du crédit et de circulation de la liquidité. La 

déconnexion partielle entre les flux financiers 

issus des secteurs extractifs et le système 

financier domestique constitue également 

un enjeu structurant. Malgré l’ampleur des 
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investissements dans les industries minières, 

les retombées sur le développement du 

secteur financier restent limitées, en raison 

d’une faible intégration des chaînes de valeur 

locales et de mécanismes encore insuffisants 

de diffusion des ressources dans l’économie. 

Enfin, les comportements de préférence pour 

la liquidité, traduits par une détention élevée 

de numéraire en dehors du système bancaire, 

continuent de contraindre la mobilisation de 

l’épargne et la profondeur financière, affectant 

la capacité du système à soutenir efficacement 

la transformation économique.

3.4  Vers la capacité d’action et 
l’autonomie financières 

3.4.1  Impératifs de l’autonomie 
financière de la Guinée 

Dans un contexte international marqué par 

une fragmentation accrue des flux financiers, 

une volatilité persistante des capitaux et un 

renchérissement du coût du financement 

externe, l’autonomie financière devient un 

impératif stratégique pour la Guinée. La 

dépendance aux investissements extractifs, 

aux financements concessionnels et à des flux 

externes instables limite la capacité du pays à 

financer de manière prévisible et soutenable 

ses priorités de développement, exposant 

l’économie à des cycles exogènes et réduisant 

la maîtrise des conditions de financement. 

La littérature souligne que les pays disposant 

d’un niveau de revenu par habitant plus élevé 

bénéficient généralement d’une notation 

souveraine plus forte, donc d’un meilleur accès 

aux financements internationaux (Figure 24). 

Toutefois, les écarts de notation observés 

entre les pays d’Afrique et ceux de revenus 

comparables suggèrent le rôle déterminant de 

facteurs tels que la qualité des institutions, la 

stabilité macroéconomique, la gouvernance des 

finances publiques, la soutenabilité de la dette 

et la crédibilité des politiques économiques 

dans l’appréciation du risque souverain. Pour 

la Guinée, cela signifie que le renforcement de 

l’autonomie financière ne repose pas uniquement 

sur la mobilisation de nouvelles ressources, mais 

également sur l’amélioration des déterminants 

de la confiance des investisseurs afin de réduire 

durablement le coût du capital et d’élargir 

l’accès aux financements de long terme. Ainsi, 

plusieurs impératifs structurants s’imposent :

• Renforcer l’intermédiation domestique 

en orientant davantage l’épargne 

collectée par les banques vers 

le financement du secteur privé, 

notamment en développant des 

mécanismes de partage des risques et en 

facilitant l’accès au crédit des PME.

• Améliorer la transmission de la 

politique monétaire en réduisant les 

coûts élevés du crédit, afin de rendre le 

financement plus accessible aux acteurs 

économiques.

• Renforcer des capacités nationales 

de préparation, de structuration et de 

financements de projets stratégiques, 

afin de mieux capter les retombées 

économiques et financières des projets 

structurants de Simandou 2040.

• Consolider durablement la crédibilité 

financière du pays à travers le 

renforcement des fondamentaux 

macroéconomiques, de la gouvernance 

économique et des cadres prudentiels, 

afin d’améliorer les conditions d’accès aux 

financements et de réduire la vulnérabilité 

aux perceptions externes du risque.

• Mobiliser et orienter plus efficacement 

les ressources nationales, les revenus 

miniers et les flux de la diaspora vers 

des investissements productifs, afin de 

réduire la dépendance du pays aux sources 

de financement les plus volatiles.
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3.4.2  Des structures institutionnelles 
pour un secteur financier renaissant et 
influent 

Le développement d’un secteur financier 

émergent et à fort impact en Guinée exige 

des structures institutionnelles performantes 

capables à la fois de concevoir une offre 

financière viable et adaptée et d’en assurer 

une régulation efficace. Cela impliquerait de 

développer une gamme de produits financiers 

qui prend en compte les contraintes structurelles 

de l’économie, notamment la forte informalité, 

la prédominance des très petites entreprises et 

les difficultés d’accès au crédit, en particulier 

pour les populations vulnérables. L’enjeu est de 

proposer des instruments à la fois accessibles, 

adaptés aux capacités de remboursement 

et économiquement soutenables pour les 

institutions qui les portent. Ces structures 

devraient également assurer une supervision 

efficace afin d’encadrer les risques associés à 

la diversification des acteurs et des instruments 

financiers, tout en garantissant la stabilité du 

système.

Le renforcement des capacités apparaît dès lors 

central pour permettre aux institutions d’assurer 

pleinement ces fonctions. Il pourrait être soutenu 

par le développement des compétences 

techniques internes, l’amélioration des 

dispositifs de formation et une coopération 

accrue avec les institutions financières régionales 

et les réseaux panafricains. Ces interactions 

faciliteraient le transfert de compétences en 

matière de supervision, d’innovation financière 

et de gestion des risques, contribuant ainsi à 

structurer un système financier plus inclusif, 

résilient et à fort impact.

3.4.3  Autres questions pertinentes 
de la Guinée en ce qui concerne 
l’autonomie financière et la souveraineté 

L’autonomie monétaire de la Guinée, à travers 

l’existence du franc guinéen, constitue un 

levier potentiel de souveraineté financière, mais 

elle ne se traduit pleinement en autonomie 

économique que si elle s’appuie sur une 

confiance durable dans la monnaie, une gestion 

crédible de la liquidité et une intermédiation 

financière plus profonde. La stabilité récente 

Figure 24: Corrélation entre le PIB par tête et la Notation de risque de crédit de Moody’s
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du franc guinéen, le renforcement des réserves 

de change et l’amélioration de la notation 

souveraine constituent des signaux favorables, 

mais ils doivent être consolidés par une 

coordination étroite entre politique monétaire, 

politique budgétaire et gestion des risques 

macro-financiers. La souveraineté financière 

implique également de renforcer la capacité 

nationale à définir, financer et exécuter ses 

priorités sans dépendance excessive aux 

cycles extérieurs. Dans le contexte politique et 

institutionnel actuel, marqué par une volonté 

affirmée de souveraineté économique, cette 

ambition suppose une rigueur accrue dans la 

gestion publique, la transparence des décisions 

financières et la crédibilité des engagements 

de l’État. Ainsi, l’enjeu pour la Guinée n’est 

pas seulement de disposer d’une monnaie 

nationale, mais de transformer cette autonomie 

monétaire en capacité effective de financement, 

de stabilisation et d’allocation souveraine du 

capital.

Rwanda - Réduire l’asymétrie d’information et élargir l’accès au crédit. Face à une 
faible inclusion financière et à un accès limité au crédit dans les années 2000, le Rwanda 
a engagé, dès 2006, une série de réformes coordonnées à travers ses Programmes de 
développement du secteur financier (FSDP), pilotés par la Banque centrale. La mise en 
place d’un registre de crédit opérationnel à partir de 2010, combinée à la digitalisation des 
services financiers, au renforcement de la supervision et à l’intégration, a permis d’améliorer 
significativement l’évaluation du risque et la transparence du système. L’inclusion financière est 
ainsi passée d’environ 21 % en 2008 à plus de 96 % en 2024, dont 92% d’inclusion formelle. 
L’expérience du Rwanda démontre que le développement de systèmes d’information sur le 
crédit, couplé à la digitalisation et à une coordination institutionnelle forte, constitue un levier 
prioritaire pour améliorer l’accès au financement et réduire le risque perçu par les institutions 
financières.

Maroc - Diversifier les sources de financement et renforcer la stabilité. À partir des 
années 90, le Maroc a engagé une modernisation progressive et libéralisation de son système 
financier, initialement dominé par les banques, en développant les marchés de capitaux, les 
investisseurs institutionnels (assurances, fonds de pension) et des instruments innovants 
tels que la finance participative et les obligations vertes. Ces réformes, accompagnées d’un 
renforcement du cadre prudentiel, ont permis de diversifier les sources de financement et 
de mobiliser des ressources longues. Ainsi, il ressort clairement que la structuration d’une 
épargne longue à travers les assurances et les fonds de pension, ainsi que le développement 
progressif d’instruments de marché, sont essentiels pour réduire la dépendance aux 
financements externes et soutenir l’investissement de long terme. 

Ghana - Restaurer la confiance et renforcer la supervision. Entre 2017 et 2020, le 
Ghana a conduit une réforme en profondeur de son secteur bancaire à la suite de faiblesses 
structurelles liées à la gouvernance et à la sous-capitalisation. La Bank of Ghana a procédé 
à une recapitalisation du secteur, à la fermeture ou fusion d’institutions non viables et au 
renforcement des exigences prudentielles et du cadre de résolution bancaire. Ces mesures 
ont permis de restaurer la stabilité du système et de renforcer la confiance des investisseurs, 
prouvant ainsi que le renforcement de la supervision prudentielle, la gestion proactive des 
risques et la mise en place de mécanismes crédibles de résolution sont indispensables pour 
assurer la stabilité du système financier et prévenir les crises.

Encadré 4: Renforcement de l’architecture financière et gouvernance - exemples 
nationaux de réformes réussies et enseignements pour la Guinée

3.5  Conclusions et 
recommandations en matière de 
politiques publiques 

Le diagnostic du système financier de la Guinée 

met en évidence des contraintes structurelles 

qui limitent sa capacité à soutenir efficacement 

la transformation économique. Malgré des flux 

financiers significatifs, leur faible intégration dans 

le système financier domestique et les capacités 

limitées d’intermédiation et d’absorption 

réduisent leur impact sur l’investissement 

productif. Dans un contexte international 

fragmenté, ces contraintes renforcent la 
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nécessité de bâtir un écosystème financier plus 

autonome, résilient et intégré. Le renforcement 

du système financier guinéen reposerait ainsi 

sur une approche intégrée combinant un 

approfondissement, une intégration, une gestion 

des risques et une consolidation institutionnelle.

À court terme, l’objectif principal serait de 

rendre le système actuel plus performant. 

Pour y parvenir, il conviendrait de consolider 

les réformes en cours (notamment en matière 

d’information financière et supervision), 

d’améliorer le système d’information sur 

le crédit, de développer des mécanismes 

ciblés d’orientation des financements vers les 

secteurs productifs. Le renforcement de la 

coordination des politiques macro-financières 

et des dispositifs de gestion de la liquidité 

permettrait de stabiliser le système en période 

de choc. La formalisation progressive des 

fonds de la diaspora, et leur orientation vers 

des instruments d’investissement adaptés 

constituent également un levier immédiat.

À moyen terme, il s’agirait de renforcer 

la profondeur et la résilience du système 

financier. Cela inclurait le développement des 

investisseurs institutionnels, notamment les 

fonds de pension et le renforcement progressif 

du secteur des assurances, ainsi que la mise 

en place progressive d’un marché de capitaux 

domestique. Le renforcement des cadres 

macrofinanciers, notamment à travers une 

meilleure gestion des recettes minières et le 

renforcement des mécanismes de stabilisation, 

permettrait de réduire la vulnérabilité aux chocs 

externes et d’améliorer la prévisibilité des 

financements.

À long terme, la priorité serait de consolider 

durablement la gouvernance et institutions. 

La modernisation du cadre réglementaire, 

l’amélioration des capacités de supervision et 

l’interconnexion progressive de la future Bourse 

des valeurs mobilières de Guinée aux plateformes 

panafricaines (BRVM, Ghana Stock Exchange, 

Nigerian Exchange) permettraient de renforcer 

la crédibilité, l’attractivité et l’accès au capital du 

système financier. Cette transformation devrait 

soutenir une trajectoire d’autonomie financière, 

à travers le renforcement de la capacité du pays 

à mobiliser, allouer et gérer ses ressources de 

manière souveraine, soutenable, et alignée sur 

les priorités nationales et les agendas régionaux.
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